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Partie 1 – Comment en 
sommes-nous arrivés là ?
J’ai commencé ce hors-série pour dire ce que je pense 
d’un sujet que beaucoup semblent trouver tabou. La 
« théorie de la dévolution » est mise dans le même sac que
d’autres théories de conspiration, mais je dirais que c’est 
la plus plausible sur la base de preuves circonstancielles. 
Je ne dis pas que je suis sûr que quelque chose va se 
passer. Je n’ai pas toutes les réponses. Je crois que Trump 
ne s’est pas défilé, et je vous invite à examiner les choses 
par vous-même et à tirer vos propres conclusions.

J’ai commencé à étudier la dévolution après avoir suivi 
Thomas Wictor sur Twitter et Youtube. Il est l’expert en la 
matière, alors allez voir ses anciennes vidéos si vous êtes 
curieux.

Cette première partie sera principalement constituée 
d’informations générales. Dans les prochains billets, 
j’aborderai les détails plus en détail. Je ne sais pas 
combien de parties il y aura, mais je vais continuer à en 
ajouter jusqu’à ce qu’il soit complet ou que les gens 
arrêtent de lire.
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Qu’est-ce que la dévolution ?
Le concept de dévolution est fondamental et fait partie des
plans top secrets de continuité du gouvernement. Je 
couvrirai en détail les plans de continuité du 
gouvernement dans un prochain article. Consultez cet 
article de Newsweek datant de 2020. Bien que le rapport 
présente la dévolution dans le contexte de la pandémie, il 
fournit suffisamment de détails pour prouver que la 
dévolution existe et qu’elle a été un sujet exploré par 
Trump.

Des plans d’urgence top secret existent déjà 
pour ce que l’armée est censée faire si tous les 
successeurs constitutionnels sont frappés 
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d’incapacité. Des ordres d’alerte ont été émis il
y a plus de trois semaines pour préparer ces 
plans, non seulement pour protéger 
Washington mais aussi pour se préparer à 
l’éventualité d’une forme de loi martiale.

Selon de nouveaux documents et des entretiens
avec des experts militaires, les différents plans 
– dont les noms de code sont Octagon, 
Freejack et Zodiac – sont les lois clandestines 
destinées à assurer la continuité du 
gouvernement. Ils sont si secrets qu’en vertu 
de ces plans extraordinaires, la « dévolution » 
pourrait contourner les dispositions 
constitutionnelles normales pour la succession 
du gouvernement, et des commandants 
militaires pourraient être placés aux 
commandes dans toute l’Amérique.

L’article a été publié le 18 mars 2020 et affirme que « des 
ordres de mise en veille ont été émis il y a plus de trois 
semaines pour préparer ces plans… ». Cela signifie en 
février 2020. Trump avait ordonné aux militaires 
d’examiner et de préparer les plans de continuité du 
gouvernement. Je pense que la chronologie de cette affaire
est essentielle.
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Notez cet article concernant une «     théorie marginale     »   
lancée par le sénateur Tom Cotton et notez la date. Une 
« théorie » affirmant que le virus provient d’un laboratoire
de biosécurité apparaît à peu près au moment où Trump 
ordonne aux militaires de préparer des plans de continuité 
du gouvernement.

Nous savons aujourd’hui que cette « théorie » est presque 
certainement vraie. On peut supposer sans risque de se 
tromper que les renseignements militaires étaient sur le 
coup, même si Trump n’a pas déclaré publiquement qu’il 
avait vu des preuves que le virus provenait du laboratoire 
avant le 1er mai 2020.

Il y a encore tellement de désinformation autour de la 
pandémie de Covid-19 et c’est à dessein. Était-ce un 
accident ? Une arme biologique ? Selon la plateforme que 
vous utilisez, vous n’êtes peut-être même pas autorisé à 
poser ces questions. Cependant, la réponse à ces questions 
est la clé de la théorie de la dévolution parce que c’était la 
rampe de lancement pour le vol de l’élection de 2020 et 
finalement le prétexte pour Trump de faire que nos 
militaires se préparent à la dévolution.
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Covid-19
Si l’on regarde objectivement la façon dont Trump a traité 
la Chine, ses politiques étaient pro-américaines plutôt que 
l’approche pro-chinoise des administrations précédentes. 
En août 2017, il a demandé au Bureau du représentant 
américain au commerce d’enquêter sur les pratiques 
économiques chinoises. Leur rapport ultérieur a attaqué de
nombreux aspects de la politique monétaire de la Chine.

Trump a commencé à imposer des droits de douane sur les
produits chinois en invoquant « un déficit commercial de 
500 milliards de dollars par an et un vol de propriété 
intellectuelle de 300 milliards de dollars 
supplémentaires ». Ces droits de douane ont donné lieu à 
une « guerre commerciale » qui a abouti à la signature de 
la première phase de l’accord commercial le   15 janvier   
2020.

Pourquoi cette date est-elle importante ? Parce que le jour 
suivant, le procès en destitution de Trump devant le Sénat 
a commencé.

Repensez au mois d’août 2019.

La pression monte sur la famille Biden pour ses liens avec 
l’Ukraine et la Chine. On a presque l’impression que 
Durham va faire tomber le marteau d’un jour à l’autre sur 
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l’administration Obama pour le Spygate. Le 
« dénonciateur » se présente avec l’accusation de 
quiproquo, et une enquête de mise en accusation à la 
Chambre des représentants est en cours. Cependant, avec 
une majorité républicaine au Sénat et aucune preuve de 
quiproquo, tout le monde sait que le président sera 
acquitté.

La plateforme de l’Amérique d’abord sur laquelle Trump a
fait campagne a fonctionné. L’économie était en plein 
essor. Il gagnait la « guerre commerciale » avec la Chine. 
Aucun des scandales lancés contre lui n’a été retenu. Il est 
sorti indemne de l’Impeachment (La mise en accusation). 
Avec les deux autres menaces les plus importantes pour 
l’Amérique (les démocrates et les médias), la Chine 
espérait désespérément voir Trump démis de ses fonctions.
La Chine était favorable à une présidence Biden, et 
comme on peut le lire sur le portable de Hunter Biden, elle
aurait une participation dans l’administration Biden.

Même si les faux sondages disaient le contraire, les 
démocrates semblaient avoir peu de chances en 2020. 
L’élan était palpable. La seule façon pour les démocrates 
de gagner l’élection était de la voler.

Comme c’est pratique que le Covid-19 leur offre une telle 
opportunité.
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Vous pouvez maintenant décider par vous-même si la fuite
était intentionnelle ou non, mais qu’a dit PDJT   (President   
Donald J. Trump)   lui-même ?  

Qu’a dit le président Trump ?

S’adressant aux journalistes dans le bureau 
ovale de la Maison Blanche mercredi, M. 
Trump a déclaré : « Nous avons subi la pire 
attaque que nous ayons jamais eue contre notre
pays, c’est la pire attaque que nous ayons 
jamais eue.

« C’est pire que Pearl Harbor, c’est pire que le 
World Trade Center. Il n’y a jamais eu 
d’attaque comme celle-là.

« Et cela n’aurait jamais dû se produire. Ça 
aurait pu être arrêté à la source. Ça aurait pu 
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être arrêté en Chine. Ça aurait dû être arrêté à 
la source. Et ça ne l’a pas été. »

« Nous avons subi la pire attaque que notre pays ait jamais
connue ».

L’élection
Tout ce qui concerne l’élection de 2020 était controversé. 
Les présidents en exercice ne gagnent pas de voix et ne 
sont pas réélus. Obama avait 3 millions de voix en moins 
et a été réélu avec un total de près de 66 millions de voix. 
Trump a gagné près de 12 millions de voix et a perdu avec
un total de plus de 74 millions de voix. Il était évident que 
le Covid-19 était un prétexte pour voter en masse par 
correspondance. Un célèbre politicien a dit un jour :

« Les bulletins de vote par correspondance sont 
extrêmement sensibles à la fraude » – Jerry « Pampers » 
Nadler

Les responsables locaux démocrates et les RINO 
(Républicains de nom seulement) ont modifié de manière 
inconstitutionnelle les lois électorales dans les États clés 
afin de favoriser le vote par correspondance.
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Trump l’a vu venir à un kilomètre.

https://www.bbc.com/news/election-us-2020-53898142

Le président américain Donald Trump a 
averti ses collègues républicains que leurs 
adversaires pourraient « voler » l’élection 
de novembre, alors que son parti l’a 
consacré comme leur candidat.

« Ils utilisent le Covid pour frauder le peuple 
américain », a déclaré M. Trump aux délégués 
lors du premier jour de la convention du parti 
en Caroline du Nord.

Il a répété une affirmation fausse selon 
laquelle les bulletins de vote par 
correspondance pourraient entraîner une 
fraude électorale.
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Un nombre sans précédent d’Américains 
devraient voter par correspondance en raison 
de la pandémie de coronavirus.

https://thehill.com/homenews/administration/512424-
trump-the-only-way-we-are-going-to-lose-this-election-is-
if-the

Lundi, le président Trump a encore jeté le 
doute sur le processus électoral américain, en 
affirmant faussement que la seule possibilité 
pour qu’il perde en novembre est que 
l’élection soit « truquée ».

Trump a fait cette remarque à la fin d’un 
discours prononcé devant ses partisans à 
Oshkosh, dans le Wisconsin, lundi après-midi, 
alors qu’il les implorait de voter. Cela fait des 
mois que Trump affirme sans preuve que le 
vote postal généralisé pendant la pandémie de 
coronavirus inviterait la fraude dans l’élection.
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Il existe des milliers d’exemples comme ceux-ci et même 
quelques-uns antérieurs à 2020 :

De nouveaux rapports font état de machines à 
voter qui échangent des votes Romney contre 
des votes Obama. Faites bien attention aux 
machines, ne vous laissez pas voler votre vote

– Donald J. Trump (@realDonaldTrump) 6 
novembre 2012
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https://www.cnn.com/2016/11/27/politics/donald-trump-
voter-fraud-popular-vote/index.html

Washington (CNN) – Le président élu Donald
Trump a allégué dimanche, sans preuve, que 
« des millions de personnes » ont voté 
illégalement pour Hillary Clinton et que, sans 
cela, il aurait remporté le vote populaire. Il 
s’agit d’une allégation sans précédent de la 
part d’un président élu.

Trump a remporté le Collège électoral et donc 
la Maison Blanche, mais la candidate 
démocrate le devance dans le vote populaire 
d’environ deux millions de bulletins.

« En plus d’avoir remporté le Collège électoral
de façon écrasante, j’ai gagné le vote populaire
si vous déduisez les millions de personnes qui 
ont voté illégalement », a tweeté Trump.

Alors, que faites-vous en tant que président lorsque vous 
savez que des activités frauduleuses se répandent dans nos
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élections fédérales ? Vous prenez des mesures. Tout le 
monde a sous-estimé Trump lors des élections de 2016. Il 
y avait encore de la fraude, mais il a pu la surmonter. Ils 
étaient sous-préparés parce qu’ils ont cru leurs propres 
faux sondages et ont pensé que Trump n’avait aucune 
chance. Il savait, comme tout le monde, que la tricherie 
était leur seul chemin vers la victoire, alors il s’y est 
préparé.

Le 11 mai 2017, il a créé la Commission consultative 
présidentielle sur l’intégrité des élections.
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Sec. 3. Mission. La Commission doit, 
conformément à la loi applicable, étudier les 
processus d’inscription et de vote utilisés lors 
des élections fédérales. La Commission est 
uniquement consultative et soumet un rapport 
au Président qui identifie les points suivants :

(a) les lois, règles, politiques, activités, 
stratégies et pratiques qui renforcent la 
confiance du peuple américain dans l’intégrité 
des processus de vote utilisés dans les 
élections fédérales ;

(b) les lois, règles, politiques, activités, 
stratégies et pratiques qui minent la confiance 
du peuple américain dans l’intégrité des 
processus de vote utilisés dans les élections 
fédérales ; et

(c) les vulnérabilités des systèmes et pratiques 
de vote utilisés pour les élections fédérales qui 
pourraient conduire à des inscriptions 
incorrectes d’électeurs et à des votes 
incorrects, y compris des inscriptions 
frauduleuses d’électeurs et des votes 
frauduleux.
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En septembre, il a signé un décret imposant certaines 
sanctions en cas d’ingérence étrangère dans une élection 
américaine.

En novembre 2018, il a créé l’Agence pour la 
cybersécurité et la sécurité des infrastructures.

Agence pour la cybersécurité et la sécurité 
des infrastructures

Le 16 novembre 2018, le président a signé la 
loi sur l’Agence de Cybersécurité et de 
Sécurité des Infrastructures de 2018. Cette loi 
élève la mission de l’ancienne Direction 
Nationale de la Protection et des Programmes 
(NPPD) du Département de la Sécurité 
Intérieure (DHS) et crée l’Agence de 
Cybersécurité et de Sécurité des 
Infrastructures (CISA). La CISA est chargée 
de protéger les infrastructures critiques de la 
Nation contre les menaces physiques et 
cybernétiques, une mission qui nécessite une 
coordination et une collaboration efficaces 
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entre un large éventail d’organisations 
gouvernementales et du secteur privé.

En décembre 2019, Trump a créé la force spatiale.

Je couvrirai en détail son mandat dans un prochain article, 
mais ces actions signifient que Trump a pris des mesures 
proactives pour empêcher le vol des élections.

La théorie plausible
Le président Trump, avec l’aide de l’armée américaine, a 
surpris nos adversaires étrangers en train d’aider les 
démocrates à voler une élection. C’est plus important 
qu’une simple corruption et un scandale.

C’est la guerre.

Ils ont laissé Biden prendre ses fonctions mais ça ne veut 
rien dire. Tout dommage causé peut être et sera inversé. Ils
jouent essentiellement à la maison. Le temps qu’ils 
passent « en fonction » ne fera qu’augmenter le nombre de
personnes souhaitant le retour de Trump. Biden n’a aucun 
contrôle opérationnel significatif sur l’armée (j’en parlerai 
dans un prochain article) et ils ne laisseront aucun mal réel
nous arriver pendant que le champ de bataille est préparé 
pour n’importe quelle révélation à venir.
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Si vous regardez les mesures prises par Trump avant 
l’élection, il était préparé à tout ce que les démocrates 
pourraient faire. Nos services de renseignement militaire 
(Space Force) ont surveillé et capturé le véritable 
décompte des voix. Je pense que les audits vont nous 
ouvrir les yeux et tout déclencher.

« Si Trump avait le décompte des voix, pourquoi n’a-t-
il rien fait ? Pourquoi n’avons-nous pas vu de 
« vraies » preuves de fraude électorale » ?

Le Covid a tout changé. Quand Trump a dit que le Covid 
était une attaque, il a déclaré que c’était « pire que Pearl 
Harbor ». Si le PDJT avait des informations selon 
lesquelles les démocrates voleraient l’élection avec l’aide 
de la Chine, cela serait considéré comme un acte de 
guerre. Pensez-vous que c’est quelque chose que Trump 
permettrait ? Nos militaires laisseraient-ils la Chine 
installer une marionnette comme président ? Nous nous 
sommes préparés à la dévolution après avoir recueilli des 
informations sur théorie de la fuite de laboratoire et 
l’avons activée quelque part entre le 3 novembre et le 20 
janvier.

« C‘est trop tard, le collège électoral a voté pour 
Biden »… « il n’y a aucun précédent légal souligné 
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dans la constitution pour qu’il soit réintégré »… Bla 
Bla Bla.

Nous sommes dans une situation totalement inédite.

Si l’armée venait demain et vous montrait la preuve 
définitive que la Chine a aidé les démocrates à voler 
l’élection, diriez-vous, « oh bien, pas de précédent. 
Pouvez-vous me montrer le goulag qui m’a été assigné ? »
ou diriez-vous « Rien à f….., on ne peut pas laisser cela 
arriver ». Trump a choisi cette dernière solution.

Nous devons prendre du recul et revoir tout ce qui s’est 
passé depuis la sortie de Covid. Nos ennemis ont conspiré 
pour attaquer les U.S.A. avec une arme biologique pour 
voler une élection à l’un de nos partis politiques. C’est ça 
le vrai coup d’état.

Nous avons pensé trop petit.

Tu sais qui n’a pas pensé trop petit ?

Président Donald John Trump
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« J’aime voir grand. C’est ce que j’ai toujours 
fait. Pour moi, c’est très simple : puisqu’on 
doit penser de toute façon, autant penser 
grand. La plupart des gens pensent petit, parce 
que la plupart des gens ont peur du succès, 
peur de prendre des décisions, peur de gagner. 
Et cela donne aux gens comme moi un grand 
avantage. Le mien » – Donald J. Trump, 
Trump : The Art of the Deal

Fin

(Teaser pour un futur post ci-dessous)

Patel Patriot

https://t.me/patelpatriotchat

Maintenant disponible – Dévolution – Partie 2

Merci de votre lecture. Si vous avez des questions, des 
commentaires ou des idées pour de futurs articles, 
contactez-moi sur telegram ou patel.patriot@gmail.com. 
Si vous souhaitez avoir une bonne conversation sur la 
dévolution et une variété de sujets, allez voir 
l’impressionnant chat des Spitballers de la liberté 
d’expression sur telegram https://t.me/patelpatriotchat.
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Sujets des futurs messages

Continuité du gouvernement

Événements de la nuit de l’élection à l’inauguration

L’armée, la DIA, et Dong le transfuge

Audits électoraux

(Ouvert aux suggestions)

Teaser pour un futur post :

Saviez-vous que Trump a signé ce décret le 7 décembre 
2020 ?

21/527

https://www.hsdl.org/?abstract&did=847869


Ordre exécutif 13961 du 7 décembre 2020

Gouvernance et intégration de la résilience 
des missions fédérales

En vertu de l’autorité qui m’est conférée en 
tant que président par la Constitution et les lois
des États-Unis d’Amérique, y compris la loi 
sur la sécurité nationale de 1947, telle que 
modifiée, j’ordonne ce qui suit :

Section 1. Politique. La politique des États-
Unis est de maintenir des programmes de 
continuité complets et efficaces qui 
garantissent la sécurité nationale et la 
préservation de la structure gouvernementale 
en vertu de la Constitution des États-Unis et en
alignement avec la Presidential Policy 
Directive-40 (PPD-40) du 15 juillet 2016 
(National Continuity Policy). Les 
départements et agences exécutifs (agences), y
compris le Bureau exécutif du Président, 
doivent maintenir la capacité et l’aptitude à 
exécuter en permanence les National Essential 
Functions (NEFs – Fonctions nationales 
essentielles), telles que définies par la PPD-40,
quelle que soit la menace ou la condition, et en
comprenant qu’un avertissement adéquat peut 
ne pas être disponible. Les chefs d’agence 
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doivent intégrer pleinement les programmes de
préparation, y compris la gestion de la 
continuité et des risques, dans les opérations 
quotidiennes afin de garantir la préservation 
des NEFs dans toutes les conditions.
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Partie 2 – L’agence de 
renseignement de la 
défense et le transfuge
Voici la deuxième partie de ma série sur la dévolution. Si 
vous n’avez pas lu la première partie, veuillez le faire 
avant de continuer. Si vous souhaitez avoir des échanges 
quotidiens sur la dévolution et bien d’autres sujets avec 
des personnes qui attendent le retour de Trump, rejoignez-
nous ici https://t.me/patelpatriotchat.

La Defense Intelligence Agency
La Defense Intelligence Agency (DIA) est le service de 
renseignement de l’armée américaine. Sa mission est de 
« fournir des renseignements sur les armées étrangères 
pour prévenir et gagner des guerres de manière décisive ». 
Le directeur est « un conseiller principal du secrétaire à la 
Défense ». Leur mandat est généralement de 3 ans. Le 
directeur actuel, le lieutenant général Scott D. Berrier, a 
été nommé par DJT et confirmé par le Sénat le 30 juillet 
2020. La DIA est similaire à la CIA, mais notez cette 
distinction cruciale entre les deux agences :
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Quelle est la différence entre la Defense 
Intelligence Agency et la Central 
Intelligence Agency ? La DIA et la CIA sont 
toutes deux membres de la CI. Cependant, 
alors que la CIA se concentre sur la fourniture 
de renseignements au président et à son 
cabinet, nous, à la DIA, sommes la principale 
source de renseignements étrangers pour les 
missions liées au combat.

La CIA fournit principalement des renseignements au 
président et à son cabinet et la DIA fournit des 
renseignements pour les missions liées au COMBAT.

Rapports contradictoires
Jennifer Van Laar de Redstate a publié le 4 janvier le 
premier de 5 articles sur le transfuge chinois. Je vais 
discuter des informations contenues dans les 3 premiers 
articles.

RedState Story 1

RedState Story 2

RedState Story 3
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Selon le rapport, le vice-ministre Dong Jingwei du 
ministère de la Sécurité d’État (MSS) a quitté la Chine 
pour les États-Unis le 10 février 2021. Dong était 
auparavant le chef du contre-espionnage pour le MSS. Si 
cela s’avère exact, M. Jingwei serait le transfuge chinois le
plus haut placé de l’histoire. Ce serait comme si le général 
Flynn, lorsqu’il était directeur de la DIA, avait fait 
défection vers la Chine avec tous nos secrets de 
renseignement militaire.

Le PCC a affirmé que Dong est toujours en Chine. Il a 
publié une photo de lui lors d’une réunion qui aurait eu 
lieu le 24 juin.

Bien que le monde libre puisse sans aucun doute faire 
confiance à la Chine (sarcasme), je doute qu’elle dise la 
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vérité dans cette affaire. L’Inde a affirmé que la Chine 
n’était pas représentée à cette réunion spécifique.

Outre Doval et Yusuf, ont participé à la 
réunion : Asset Issekeshev du Kazakhstan, 
Marat Imankulov de la République kirghize, 
Nikolai Patrushev de la Russie, Nasrullo 
Mahmudzoda du Tadjikistan, Bobur Usmanov 
de l’Ouzbékistan, et le directeur de la structure
régionale antiterroriste (RATS) Jumakhon 
Giyosov. En revanche, la Chine n’était pas 
représentée à la réunion.

Certains prétendent que la photo a été photoshopée. Je 
pense qu’il s’agit d’une photo réelle, mais qui ne provient 
pas de la réunion annoncée par la Chine. Je pense plutôt 
que nous sommes en présence d’une photo prise lors d’un 
forum en 2020.
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La moquette et les chaises semblent être les mêmes, mais 
il y a très peu d’informations en ligne sur ce forum 
particulier, et c’est la seule photo que j’ai pu trouver qui 
prouve que cela s’est produit. Les efforts de la Chine pour 
dissiper les rumeurs de défection de Dong ont échoué. La 
Chine pourrait l’interviewer en direct devant la caméra et 
« sauver la face ». Au lieu de cela, nous avons une photo 
douteuse et rien d’autre. Quoi qu’il en soit, comme le dit 
cet article :
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« Le Parti Communiste Chinois n’a jamais 
admis la défection de ses officiers MSS », a 
déclaré lundi par courriel à SpyTalk le Dr Han 
Lianchao, un ancien fonctionnaire du ministère
chinois des Affaires étrangères qui a fait 
défection après le massacre de la place 
Tiananmen en 1989.

Peu après la publication de la photo par la Chine, 
l’administration Biden a déclaré que les rapports sur la 
défection de Dong étaient faux.

Mais mardi, un fonctionnaire américain a pris 
contact pour dire que les rapports sur la 
défection de Dong n’étaient pas vrais. 
S’exprimant sous le couvert de l’anonymat, le 
fonctionnaire a refusé de donner plus de 
détails, notamment sur l’endroit où se trouve 
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actuellement Dong, laissant seulement 
entendre que le contre-espion reste en Chine.

« Nous ne pouvons pas confirmer ou nier où il 
se trouve exactement« , a déclaré le 
fonctionnaire. À la question de savoir 
pourquoi l’administration Biden s’efforçait de 
démentir les rumeurs de défection de haut 
niveau – normalement une question ultra-
sensible – le fonctionnaire a répondu : « c’est 
plutôt une question de politique » et a renvoyé 
SpyTalk à la Maison Blanche. Un porte-parole 
du Conseil de Sécurité Nationale n’a pas 
répondu à une demande de commentaire.

« Nous ne pouvons ni confirmer ni infirmer l’endroit exact
où il se trouve », mais la réponse a été « Définitive, une 
question fermée »… « jeu, set, match ». En d’autres 
termes, « nous n’avons aucune idée de l’endroit où il se 
trouve, mais la Chine nous a dit de dire que nous ne 
l’avions pas ».

L’administration Biden
Certaines des informations que Dong aurait apportées avec
lui étaient la preuve que le Covid-19 était une arme 
biologique libérée intentionnellement. Pensez au 
changement de narration qui s’est produit sur le Covid-19. 
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Pourquoi ne sommes nous pas continuellement abreuvés 
des déclarations de notre sauveur, le Dr Fauci, par les 
médias ? Il a été pratiquement mis sur liste noire et ses 
liens avec le laboratoire de Wuhan ont été exposés. Nous 
n’étions pas autorisés à discuter de la possibilité d’une 
fuite de laboratoire jusqu’à récemment. Le FBI a même 
déjà reçu des informations du Dr Li-Meng Yan montrant 
des liens avec le laboratoire de Wuhan. Elle a été ignorée 
et la possibilité d’une fuite de laboratoire décriée comme 
une théorie de conspiration. Pourquoi changeraient-ils 
maintenant leur version ?

Pourquoi, le 27 mai, Biden a-t-il ordonné à la communauté
du renseignement d’examiner l’origine du covid-19 ? 
Comme le dit l’article, l’administration Biden « a mis fin 
au printemps dernier à une enquête du département d’État 
visant à déterminer si le virus avait pu s’échapper d’un 
laboratoire de Wuhan, estimant que cette enquête 
constituait une utilisation inefficace des ressources. » 
Trump a commencé l’enquête du département d’État. 
Biden y a mis fin. Maintenant, il fait marche arrière et 
demande à la CI de chercher à nouveau l’origine du 
virus ?

C’était comme si quelqu’un qui connaissait les faits faisait
pression sur eux pour qu’ils corrigent l’histoire – 
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corroborant les rapports selon lesquels la DIA a contesté le
FBI et la CIA avec des informations reçues de Dong.

Ce n’est qu’au cours des trois ou quatre 
dernières semaines que quelqu’un en dehors de
la DIA a su pour le transfuge, selon les sources
de RedState. Avant cette période, la DIA 
vérifiait les informations fournies et 
confrontait les responsables de Langley (CIA) 
avec ce qu’ils avaient appris sans divulguer la 
source.

En mars, le secrétaire d’État Anthony Blinken a rencontré 
ses homologues chinois en Alaska. Cette rencontre a eu 
lieu un mois après que Dong Jingwei ait fait défection. Les
discussions ont été hostiles. Voici la transcription des 
remarques préliminaires des États-Unis et de la Chine. Ce 
que tout le monde a manqué à propos de ces remarques 
publiques « hostiles », c’est leur cause réelle. En public, la
Chine a demandé aux États-Unis de ne pas se mêler des 
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« affaires intérieures » de la Chine. En privé, le PCC a 
exigé que les États-Unis remettent Dong.

Les sources de RedState affirment que les 
responsables chinois ont effectivement exigé 
que les États-Unis restituent Dong, mais 
Blinken n’a pas exactement refusé ; à 
l’époque, Blinken ne savait pas que Dong était
avec le gouvernement américain, disent les 
sources, et a dit à la Chine que les États-Unis 
n’avaient pas Dong.

« Blinken n’était pas au courant que Dong était avec le 
gouvernement américain ». La DIA a Dong depuis février 
et personne en dehors de la DIA n’était au courant. Cela 
inclut le « Président » Biden, le soi-disant commandant en 
chef des forces armées des États-Unis. Comment est-il 
possible que le président des États-Unis n’ait pas été au 
courant du plus grand transfuge de l’histoire ? C’est peut-
être la raison.
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Les sources de RedState disent que c’est 
partiellement vrai. Le directeur du FBI 
Christopher Wray a été « piégé » avec 
l’information, disent-ils, et Langley n’était pas 
au courant non plus. Les sources disent que les
dirigeants de la DIA ont gardé le transfuge 
dans leur réseau de services clandestins pour 
empêcher Langley et le Département d’État 
d’accéder à la personne, dont l’existence a été 
cachée aux autres agences parce que les 
dirigeants de la DIA pensent qu’il y a des 
espions ou des sources chinoises au sein du 
FBI, de la CIA et de plusieurs autres agences 
fédérales.

DIA et Dévolution
La direction de la DIA (le lieutenant-général Berrier 
nommé par Trump) pense qu’il y a « des espions ou des 
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sources chinoises à l’intérieur du FBI, de la CIA et de 
plusieurs autres agences fédérales. » Il a des preuves. Le 
transfuge a apporté des « téraoctets » de données avec lui. 
Parmi ces données figurent les « noms des espions chinois 
travaillant aux États-Unis » et les « noms des citoyens 
américains qui fournissent des renseignements à la 
Chine », ainsi que les relations d’affaires de Hunter » (et 
de Joe) avec des entités chinoises ».
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De plus. Dong a fourni à la DIA les 
informations suivantes :

– Les premières études pathogéniques du virus
que nous connaissons aujourd’hui sous le nom 
de SRAS-CoV-2
– Les modèles de propagation du COVID-19 
et les dommages qu’il pourrait causer aux 
Etats-Unis et dans le monde 
– Les dossiers financiers détaillant les 
organisations et les gouvernements qui ont 
financé la recherche sur le SRAS-CoV-2 et 
d’autres recherches sur la guerre biologique 
– Les noms des citoyens américains qui 
fournissent des renseignements à la Chine
– Noms des espions chinois travaillant aux 
États-Unis ou fréquentant les universités 
américaines 
– Dossiers financiers montrant les hommes 
d’affaires et les fonctionnaires américains qui 
ont reçu de l’argent du gouvernement chinois 
– Détails des réunions que des fonctionnaires 
du gouvernement américain ont eues (peut-être
à leur insu) avec des espions chinois et des 
membres du SVR russe 
– Comment le gouvernement chinois a eu 
accès à un système de communication de la 
CIA. entraînant la mort de dizaines de Chinois 
qui travaillaient avec la CIA.
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Dong a également fourni à la DIA des copies 
du contenu du disque dur de l’ordinateur 
portable de Hunter Biden, montrant les 
informations dont dispose le gouvernement 
chinois sur le problème de pornographie de 
Hunter et sur ses relations d’affaires (et celles 
de Joe) avec des entités chinoises. Certains des
fichiers fournis par Dong mettent en lumière la
manière dont a été approuvée la vente de 
Henniges Automotive (et de sa technologie 
furtive) au fabricant militaire chinois AVIC 
Auto.

Les implications ici sont MASSIVES. La DIA (la 
principale source de renseignements pour les MISSIONS 
DE COMBAT) a gardé le secret sur le transfuge parce 
que le Président était impliqué par les informations 
fournies par le transfuge.

Voici une autre pépite du Dr Han Lianchao.
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Dong « a été vu en public pour la dernière fois 
en septembre 2020 », a déclaré Han à SpyTalk 
la semaine dernière. Les photos de Dong ont 
été supprimées par le moteur de recherche 
chinois Baidu, selon certains reportages en 
langue chinoise à l’étranger.

Est-il possible qu’il soit ici depuis bien avant février ? Je 
pense que Trump a joué un rôle dans cette affaire et que le 
transfuge a fourni des informations qui ont contribué à 
prouver le vol des élections. Pourquoi un transfuge 
chinois viendrait-il aux États-Unis en février avec des 
informations impliquant le président Biden, sachant 
qu’il y a des espions du PCC partout ? Il aurait été 
renvoyé ou aurait disparu. Soit il est venu avant que Biden
ne prenne ses fonctions, et l’armée a gardé sa présence 
discrète, soit il est venu en février comme cela a été 
rapporté, sachant avec certitude que l’armée le protégerait 
en ne le disant pas à l’administration Biden. Les deux 
scénarios pointent vers la dévolution.
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Dernière réflexion

Encore une fois, selon les sources. Dong a 
déclaré aux débriefeurs de la DIA qu’au moins
un tiers des étudiants chinois fréquentant les 
universités américaines sont des actifs de 
l’APL (Armée Populaire de Libération) ou 
font partie du Plan Mille Talents et que 
beaucoup de ces étudiants sont ici sous des 
pseudonymes. L’une des raisons de 
l’utilisation de pseudonymes est que beaucoup 
de ces étudiants sont les enfants de militaires 
de haut rang et de dirigeants du parti.

J’ai fait une recherche rapide sur Google pour savoir 
combien d’étudiants chinois fréquentent les universités 
américaines.
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Les écoles supérieures et universités des 
États-Unis restent une destination d’étude 
populaire pour les étudiants chinois, avec 
plus de 372 mille personnes choisissant d’y 
suivre des cours au cours de l’année 
universitaire 2019/20.

Cela signifie qu’au minimum, la Chine a 124 000 actifs 
d’âge universitaire dispersés dans notre pays. Ils ont bien 
plus que des actifs d’âge universitaire ici. La Chine a une 
armée à l’intérieur de nos frontières. Ils ont infiltré et 
compromis presque tout. C’est pourquoi il faut si 
longtemps à Trump pour faire sa révélation. C’est 
pourquoi il y a eu un niveau insensé d’avions espions 
militaires au-dessus des États-Unis (Monkey Werx). 
Trump et les militaires essaient de neutraliser autant que 
possible la menace pour minimiser les retombées. Notre 
ennemi se battra bec et ongles pour conserver son pouvoir,
mais Trump et nos militaires se préparent à porter un coup 
fatal et ils ont l’aide du transfuge Dong Jingwei.

La dévolution est réelle.

Le meilleur reste à venir

Fin
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Patel Patriot

https://t.me/patelpatriotchat

Merci de votre lecture. Si vous avez des questions, des 
commentaires ou des idées pour de futurs articles, 
contactez-moi sur telegram ou patel.patriot@gmail.com. 
Si vous souhaitez avoir une bonne conversation sur la 
dévolution et une variété de sujets, allez voir 
l’impressionnant chat libre de Bravera Spitballers sur 
telegram https://t.me/patelpatriotchat.
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Partie 3 – Continuité du 
gouvernement

Notes
Si vous n’avez pas lu mes deux premières parties de la 
série Devolution, vous pouvez les trouver ici :

• Dévolution – Partie 1   – par Patel Patriot
• Dévolution – Partie 2   – par Patel Patriot

La partie 4 couvre ma théorie personnelle sur la manière 
exacte dont Donald John Trump a non seulement mis en 
œuvre la dévolution, mais est toujours, 
constitutionnellement, le président des États-Unis. J’ai 
même des précédents pour l’étayer.

Je m’excuse mais cet article peut être confus à certains 
moments. J’ai fait de mon mieux pour relier les points 
aussi clairement que possible. Si vous avez des questions 
ou si vous souhaitez simplement parler de dévolution, 
n’hésitez pas à rejoindre mon telegram et à me poser la 
question : https://t.me/patelpatriotchat.
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Dernière note avant de plonger. Je voulais à l’origine 
couvrir Mike Pence et William Barr dans cet article, mais 
il s’est avéré beaucoup plus long que je ne le pensais.

Nous y voilà

Continuité des opérations et 
continuité du gouvernement
La planification de la continuité des opérations (COOP) 
est utilisée par les États-Unis depuis la guerre froide dans 
le but de préserver la continuité du gouvernement (COG) 
en cas d’attaque nucléaire. Le décret 12656 a jeté les bases
et défini ce qui constitue une urgence de sécurité 
nationale.

En juillet 2016, Barack Obama a signé la Presidential 
Policy Directive 40 (PPD-40), toujours classifiée. 
Conformément à la PPD-40, chaque ministère devait 
maintenir des programmes de continuité. « Les agences 
ont reçu l’ordre d’avoir non seulement une ligne de 
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succession, mais aussi une ligne de « dévolution », une 
chaîne dupliquée de personnes secrètes en dehors de 
Washington, disponibles en cas d’urgence 
catastrophique ». La dévolution implique des « procédures
pour transférer l’autorité et les responsabilités statutaires »
à ce personnel secondaire désigné pour maintenir les 
fonctions essentielles. »

Même si chaque agence et département du gouvernement 
fédéral a des plans COG et COOP, la dévolution que le 
président Trump a initiée a été faite par l’intermédiaire des
militaires et du ministère de la Défense pour une raison 
principale.

Rappelez-vous, je crois pleinement que nous sommes en 
guerre.

Pas la guerre que vous imaginez dans votre tête impliquant
des milliers de troupes s’affrontant sur un champ de 
bataille. Cette guerre est de nature clandestine. Elle 
implique la cyberguerre, la guerre de l’information, la 
guerre électronique, la guerre du renseignement, la guerre 
spatiale et je crois aussi la guerre biologique (Covid). La 
seule option à la disposition de Trump était d’initier la 
Dévolution en utilisant notre armée. J’expliquerai 
pourquoi la Dévolution était la seule option dans la partie 
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4. Pour l’instant, nous allons nous concentrer sur le 
ministère de la Défense.

Le ministère de la Défense
Comme le dit leur site Web, « La mission du Département 
de la Défense est de fournir les forces militaires 
nécessaires pour dissuader la guerre et assurer la sécurité 
de notre nation. » Le secrétaire à la défense supervise le 
département de la défense et agit en tant que principal 
décideur et conseiller en matière de politique de défense. 
Voici une version simplifiée de l’autorité de 
commandement nationale des États-Unis.
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Si Trump veut réussir la dévolution à l’aide de l’armée, il 
doit avoir la bonne personne au sommet de la « chaîne 
alimentaire » en tant que secrétaire à la défense. Deux 
jours seulement après que l’Associated Press a déclaré Joe
Biden vainqueur de l’élection présidentielle de 2020, 
Donald Trump a promu cet homme.

Voici Christopher C. Miller. L' »ancien » secrétaire à la 
défense par intérim (Sec Def Miller), a été promu par le 
président Donald J. Trump le 9 novembre 2020.

Le directeur Miller a servi dans l’armée de 
1983 à 2014. Il a commencé sa carrière 
militaire en tant que soldat d’infanterie dans la 
Réserve de l’armée en 1983 et a également 
servi dans la Garde Nationale du District de 
Columbia en tant que policier militaire. Il a été
commissionné en tant que lieutenant 
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d’infanterie en 1987. En 1993, il a été transféré
aux forces spéciales. Le directeur Miller a 
participé aux opérations de combat initiales en 
Afghanistan en 2001 et en Irak en 2003 avec le
5th Special Forces Group (Armée de l’air), en 
plus de nombreux déploiements ultérieurs sur 
les deux théâtres des opérations. Il possède 
également une vaste expérience des opérations
spéciales inter-agences et interarmées. Après 
sa retraite, le directeur Miller a travaillé en tant
qu’entrepreneur de la défense, fournissant une 
expertise en matière d’opérations spéciales 
clandestines et de renseignement directement 
aux sous-secrétaires à la défense chargés du 
renseignement et de la politique.

L’une de ses dernières affectations en tant qu’officier de 
l’armée était celle de directeur des opérations spéciales et 
de la guerre irrégulière au sein du bureau du secrétaire 
adjoint à la défense pour les opérations 
spéciales/conflits de basse intensité (ASD (SO/LIC)). 
Gardez cela à l’esprit car cela reviendra souvent.

Le (ASD (SO/LIC)) est responsable de la supervision 
générale des activités liées aux opérations spéciales et aux 
conflits de faible intensité. En d’autres termes, le (ASD 
(SO/LIC)) supervise l’ensemble du United States Special 
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Operations Command (USSOCOM). Voici les activités 
principales de l’USSOCOM :

• Action directe
• Reconnaissance spéciale
• Guerre non conventionnelle
• Défense intérieure à l’étranger
• Opérations des affaires civiles
• Contre-terrorisme
• Opérations de soutien de l’information militaire
• Lutte contre la prolifération des armes de 

destruction massive
• Assistance aux forces de sécurité
• Contre-insurrection
• Sauvetage et récupération d’otages
• Assistance humanitaire à l’étranger

Celle sur laquelle je veux me concentrer est la défense 
intérieure à l’étranger : « Les activités qui soutiennent la 
stratégie de défense intérieure et de développement 
(IDAD) d’un pays hôte, conçues pour se protéger contre la
subversion, l’anarchie, l’insurrection, le terrorisme et 
d’autres menaces pour leur sécurité intérieure, leur 
stabilité et leur légitimité. » Cela ne vous semble-t-il pas 
pertinent ?
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Le Sec Def Miller a commencé à travailler pour 
l’administration Trump en mars 2018, en occupant divers 
rôles au sein du National Counterterrorism Center (NCC –
Centre National du Contre-terrorisme). Il est devenu 
directeur du NCC en août 2020, un poste qu’il a occupé 
jusqu’à sa promotion au poste de secrétaire à la Défense 
par intérim. Pendant qu’il était au National 
Counterterrorism Center, il a eu un bref passage (19 juin 
2020 – 7 août 2020) où il était « Remplissait les fonctions 
de (ASD (SO/LIC)) » jusqu’à ce qu’il soit remplacé par 
Ezra Cohen-Watnick.

Je vous ai perdu ou pas encore ?

Quelques jours après sa promotion au poste de Sec Def, 
Christopher Miller et Trump ont commencé à faire des 
mouvements au sein du DoD   (Ministère de la défense)   et   
du Pentagone que beaucoup considéraient comme 
inhabituels. Le 10 novembre, Anthony Tata a été promu au
poste de haut fonctionnaire exerçant les fonctions de sous-
secrétaire à la Défense pour la politique. L’USD(P) (Sous-
secrétaire à la politique de défense, NdT) se trouve être le 
principal coordinateur de la directive 3020.26 du 
Département de la défense qui « établit la politique de 
continuité du DoD et attribue les responsabilités pour sa 
mise en œuvre. »
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2.1. UNDER SECRETARY OF DEFENSE 
FOR POLICY (USD(P)) (Sous-secrétaire à la 
politique de défense). L’USD(P) est le 
principal assistant d’état-major (PSA) et le 
conseiller du Secrétaire à la Défense et du 
Secrétaire adjoint à la Défense en matière de 
COOP (Plannification de la Continuité des 
Opérations) et de COG (Continuité du 
Gouvernement), conformément à la directive 
du ministère de la défense (DoDD) 5111.1. En 
plus des responsabilités énoncées aux 
paragraphes 2.13, 2.14 et 2.15, l’USD(P) :

a. Développe la politique du DoD et assure la 
supervision des COOP et COG.
b. Sert de coordinateur de la continuité du 
DoD conformément à la directive de politique 
présidentielle-40 (PPD-40).
c. Servir de point de contact principal du DoD 
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avec les autres ministères et organismes 
fédéraux pour les questions de continuité.
d. Coordonne la planification, les capacités, les
activités et les exercices de continuité du DoD 
avec les efforts de continuité nationale et de 
sécurité intérieure.
e. Fournit des conseils stratégiques et une 
orientation politique pour les programmes de 
continuité du DoD, et supervise la 
planification, la programmation, la 
budgétisation et l’exécution de ces 
programmes.
f. Développe des publications et des directives 
de soutien du DoD, selon les besoins, pour 
mettre en œuvre les dispositions de la politique
de continuité nationale et de cette directive.

Anthony Tata

Haut fonctionnaire exerçant les fonctions de 
sous-secrétaire à la Défense pour la politique 
En fonction 10 novembre. 2020 – 20 janvier 
2021

En d’autres termes, l’un des tout premiers postes pourvus 
après que Chris Miller soit devenu Secrétaire à la Défense 
par intérim, est celui qui « élabore la politique du DoD et 
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assure la supervision de la Continuité des Opérations et de 
la Continuité du Gouvernement ».

Tata est également un auteur qui écrit des « thrillers 
militaires de style Tom Clancy ». Il a publié un livre en 
novembre 2019 intitulé « Double Crossfire » (« Double 
feux croisés »). Le livre a une description intéressante – 
« Dans le scénario le plus choquant de notre époque, 
l’ancien général de brigade Anthony J. Tata vous emmène 
à l’intérieur d’un complot brillamment conçu et 
brutalement exécuté pour renverser notre gouvernement – 
de l’intérieur ».

Nous appellerons cela une coïncidence.
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David Norquist a déjà occupé le poste de Secrétaire 
adjoint à la Défense du 31 juillet 2020 au 8 février 2021. 
Son rôle était de superviser les opérations quotidiennes 
ainsi que de gérer le budget du DoD. Avant ce rôle, il était 
essentiellement le « CFO » (Directeur Administratif et 
Financier) du DoD. Il a supervisé le tout premier audit 
financier de 2,7 billions de dollars d’actifs à l’échelle du 
ministère. Je le mentionne pour deux raisons. 
Premièrement, en tant que personne connaissant 
parfaitement les finances du DoD, il est le type de 
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personne dont vous avez besoin si vous cherchez à 
financer des opérations spéciales dont vous voulez que 
personne ne soit au courant. Deuxièmement, vous allez 
bientôt voir un mémo qu’il a envoyé qui, pour moi, prouve
qu’il était impliqué dans la dévolution.

Le 11 novembre 2020 a impliqué la promotion de deux 
autres alliés de Trump : Kashyap Patel (mon pseudo-
prénom), et Ezra Cohen-Watnik. Chacun mérite son propre
chapitre dans cette histoire.
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Kash Patel a été promu au poste de chef de cabinet du 
secrétaire d’État par intérim Def Miller. Il a joué un rôle 
majeur dans la mise au jour de la corruption du parti 
démocrate lors du Spygate et du scandale de l’Ukraine. 
C’est un avocat qui était une liaison juridique avec le Joint
Special Operations Command. On a même entendu dire 
qu’il était pressenti pour diriger la CIA en remplacement 
de Gina Haspel. En tant que chef de cabinet du Sec Def 
Miller, Patel aurait été intimement impliqué dans la 
planification des opérations. Il a également été désigné 
pour diriger la coordination du DoD avec l’équipe de 
transition de Biden. (Plus d’informations à ce sujet 
prochainement).
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Ezra Cohen-Watnick a été promu au poste de sous-
secrétaire à la défense pour le renseignement (UDI), le 
civil le plus haut placé au Pentagone pour superviser le 
renseignement. Tout en occupant ce poste, il a également 
continué à servir en tant que secrétaire adjoint à la 
Défense par intérim pour les opérations spéciales et les 
conflits de basse intensité (ASD (SO/LIC)). Il a travaillé 
à la fois comme UDI et comme (ASD (SO/LIC)) du 11 
novembre au 20 janvier.
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Devinez qui rend directement compte à l’UDI ? Le 
directeur de la Defense Intelligence Agency (DIA). Si 
vous ne comprenez pas pourquoi c’est important, 
retournez lire la deuxième partie de ma série sur la 
dévolution.

Ezra a été introduit au NSC par le général Michael T. 
Flynn. Il a de l’expérience avec la DIA, la CIA, le Defense
Clandestine Service, et le NSC.

Il a également été nommé par Trump pour présider le 
Public Interest Declassification Board en décembre 2020, 
un poste qui s’avérerait utile si vous vouliez divulguer au 
public, en temps opportun, des informations 
précédemment classifiées.

Je sais que tout cela est confus, mais je promets que tous 
ces éléments ont leur importance.

Opérations spéciales et conflits de 
basse intensité
Le 18 novembre 2020, le Sec Def Miller a signé ce 
mémorandum désignant le secrétaire adjoint à la 
Défense pour les opérations spéciales et les conflits de 
basse intensité (ASD (SO/LIC)) comme un « principal 
assistant d’état-major » qui rendrait compte directement au
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secrétaire à la Défense et au secrétaire adjoint à la 
Défense.

Ezra Cohen Watnick relèverait donc directement du Sec 
Def Miller.

Plus intéressant encore, le mémo publié peu après par le 
Sec Def adjoint Norquist, intitulé « Development of an 
Implementation Plan for a Direct Reporting Assistant 
Secretary of Defense for Special Operations and Low-
Intensity Conflict » (Élaboration d’un plan de mise en 
œuvre d’un secrétaire adjoint à la Défense chargé des 
opérations spéciales et des conflits de faible intensité qui 
rende directement compte de ses activités.).
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SECRÉTAIRE ADJOINT À LA DÉFENSE
1010 DEFENSE PENTAGON 
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WASHINGTON DC 20301.1010
DEC – 3 2020

MEMORANDUM POUR :
LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DU 
DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE,
LE PRÉSIDENT DES CHEFS D’ÉTAT-
MAJOR INTERARMÉES,
LE SOUS-SECRÉTAIRE DE LA DÉFENSE 
POUR LA POLITIQUE,
LE SOUS-SECRÉTAIRE DE LA DÉFENSE 
(CONTRÔLEUR)/CHEF DES FINANCES 
DU DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE,
LE COMMANDANT DES OPÉRATIONS 
SPÉCIALES DES ÉTATS-UNIS,
L’AVOCAT GÉNÉRAL DU DÉPARTEMENT
DE LA DÉFENSE,
LE SECRÉTAIRE ADJOINT DE LA 
DÉFENSE POUR LES OPÉRATIONS 
SPÉCIALES ET LES CONFLITS DE 
FAIBLE INTENSITÉ,
LE DIRECTEUR DU SERVICES DU 
QUARTIER GÉNÉRAL DE WASHINGTON

OBJET : Élaboration d’un plan de mise en 
œuvre pour un secrétaire adjoint à la Défense 
pour les opérations spéciales et les conflits de 
faible intensité relevant directement du 
ministère de la Défense.
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Le 18 novembre 2020, le secrétaire à la 
Défense par intérim a signé un mémorandum 
désignant le secrétaire adjoint à la Défense 
pour les opérations spéciales et les conflits de 
faible intensité (ASD SO/LIC) comme un 
assistant d’état-major principal relevant 
directement du secrétaire à la Défense et du 
secrétaire adjoint à la Défense. Le 
mémorandum du secrétaire par intérim a 
également retiré l’ASD SO/LIC et le bureau de
l’ASD SO/LIC du bureau du sous-secrétaire à 
la défense pour la politique (OUSD(P)).

Comme prochaine étape, le mémorandum du 
Secrétaire par intérim prévoit la présentation 
d’un plan de mise en œuvre détaillé pour 
approbation par le Secrétaire ou le Secrétaire 
adjoint à la Défense. Pour faciliter le 
développement de ce plan de mise en œuvre, 
je dirigerai des réunions régulières à partir de 
la semaine du 30 novembre 2020.

Le plan de mise en œuvre doit couvrir les 
sujets suivants :

–L’autorité budgétaire. L’ASD SO/LIC 
recevra ses propres directives de base, et 
soumettra son propre mémorandum d’objectif 
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de programme et sa propre soumission 
d’estimation budgétaire.

–La répartition des responsabilités entre 
l’OUSD(P) et le bureau de l’ASD SO/LIC. 
Le plan de mise en œuvre traitera de 
l’alignement des sous-secrétaires adjoints à la 
défense spécifiques sous l’autorité du ASD 
SO/LIC ou d’un ASD au sein de l’OUSD(P).

–Le rôle de l’ASD SO/LIC par rapport à 
l’USSOCOM. Le plan de mise en œuvre 
traitera du rôle de l’ASD SO/LIC en ce qui 
concerne la surveillance et la gestion des 
questions administratives propres aux 
opérations spéciales de l’USSOCOM, y 
compris la surveillance et l’établissement des 
priorités en matière d’acquisition, les affaires 
législatives, les affaires publiques, l’autorité 
compétente du programme d’accès spécial, la 
technologie de l’information et la gestion 
financière.

Pourquoi est-ce important ? Parce que c’est la personne 
qui dirige la dévolution en ce moment !

Regardez cette capture d’écran de la stratégie de DJT 
(Donald John Trump) sur la résilience des missions 
fédérales (FMR) qu’il a publiée le 30 décembre (je vais 
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bientôt parler de la FMR). Elle décrit comment nos 
opérations spéciales opèrent une dévolution du 
gouvernement en ce moment.

La performance routinière et régulière de 
«  l’Évaluation » et «  la Distribution » gérée 
par une structure de gouvernance qui renforce
la responsabilité à tous les niveaux du 
gouvernement. La viabilité dépend de la 
réussite de l’Évaluation et de la Distribution.

« Soutenir » fait référence à la capacité de 
poursuivre la direction et l’exécution des 
fonctions et des services essentiels aux 
niveaux de performance minimum requis tout 
au long des impacts réalisés d’une ou plusieurs
menaces. Le soutien tout au long de la 
perturbation peut être mis en œuvre dans des 
emplacements opérationnels distribués de 
manière proactive, dans des emplacements de 
transfert ou par d’autres efforts d’atténuation. 
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Dans le cadre des opérations quotidiennes, le 
maintien en puissance pourrait être effectué 
dans plusieurs emplacements répartis, tandis 
que d’autres emplacements (p. ex., la 
relocalisation, la dévolution) et d’autres 
processus sont exploités pour soutenir les 
opérations liées aux menaces réalisées.

Les opérations spéciales et les unités de basse intensité 
effectuent des opérations secrètes et clandestines à petite 
échelle. Au moment de la rédaction de ce mémo, le (ASD 
(SO/LIC)) par intérim est Ezra Cohen-Watnick. Ezra est 
également l’UDI.

Il est le plus haut fonctionnaire civil supervisant nos 
renseignements militaires ET le plus haut fonctionnaire 
civil supervisant nos forces d’opérations spéciales.

Il vient d’être désigné pour faire directement rapport au 
Sec Def Miller, le plus récent (ASD (SO/LIC)).

Vous vous souvenez que je vous ai dit plus tôt que le 
dernier rôle de Miller dans l’armée était celui de directeur 
des opérations spéciales et de la guerre irrégulière au sein 
du bureau du (ASD (SO/LIC)). Le Sec Def Miller connaît
les tenants et aboutissants du Commandement des 
opérations spéciales. Il a personnellement dirigé certaines 
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de ces unités. Il leur fait confiance car il est l’un d’entre 
eux.

On a demandé au Sec Def Miller de mettre en œuvre 
quelque chose qui n’avait jamais été fait auparavant. Le 
destin des États-Unis d’Amérique est suspendu dans la 
balance en fonction du succès de cette seule opération. Il 
avait littéralement le poids du monde sur ses épaules.

Il s’est donc tourné vers les personnes en qui il savait 
pouvoir avoir confiance pour accomplir le travail. Ces 
unités sont spécialisées dans la « protection contre la 
subversion, l’anarchie, l’insurrection, le terrorisme et 
d’autres menaces à leur sécurité interne, à leur stabilité et 
à leur légitimité. » C’est exactement le groupe que vous 
voulez pour diriger une opération de dévolution.

Je crois que les réunions du plan de mise en œuvre 
débutant dans la semaine du 30 novembre étaient la mise 
en œuvre de la dévolution. Il n’est pas étonnant que le Sec 
Def Miller ait fait ces commentaires officieux au Vice-
Président Mike Pence lors du 1er anniversaire de la Space 
Force (Force Spatiale) :

« Nous avons vécu des choses, nous avons traversé 
certaines des opérations militaires les plus complexes que 
ce pays ait jamais menées et votre main ferme et votre 
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leadership au cours de celles-ci ont été une grande source 
de force pour moi ».

Il n’était à son poste que depuis un peu plus d’un mois. Si 
ce n’était pas la dévolution, à quoi pouvait-il faire 
référence en parlant des « opérations militaires les plus 
complexes que ce pays ait jamais connues » ?

L’équipe de transition
Regardez cet article de fin décembre 2020.

‘Vraiment assez choquant’ : A l’intérieur de l’horrible 
transition au Pentagone – POLITICO

Mais des personnes ayant participé à la 
transition ont déclaré que la conduite de 
l’équipe sortante allait bien au-delà de la 
norme et ont désigné les loyalistes installés par
la Maison Blanche comme la principale raison 
de l’obstruction. Les responsables du 
Pentagone sous le président Donald Trump ont
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refusé de fournir des informations sur les 
opérations en cours, en particulier dans le 
domaine des opérations spéciales, car elles 
sont « prédécisionnelles. » Cela signifie que 
l’équipe Biden n’a plus qu’une visibilité 
limitée sur les questions opérationnelles clés, 
notamment sur les missions antiterroristes en 
cours.

Rappelez-vous, Kash Patel a été désigné pour diriger la 
transition au nom du DoD. Avec le Sec Def Miller et le 
reste des alliés de Trump, il a « refusé de fournir des 
informations sur les opérations en cours, en particulier 
dans le domaine des opérations spéciales ». Il s’agirait du 
même « domaine » que dans le mémo ci-dessus. C’est 
sans précédent en termes de transitions présidentielles.

• Donc, pour récapituler :
• Trump se prépare au vol des élections
• La Chine s’associe aux Démocrates pour voler 

l’élection
• Trump les « attrape tous » et prépare sa contre-

attaque
• Mouvements massifs de personnel au DoD et au 

Pentagone pour placer les alliés de Trump dans des
rôles clés.
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• Mise en œuvre de ce qui semble être un plan de 
dévolution pour nos Spec Ops

• Refus de parler aux nouveaux démocrates de ces 
opérations spéciales.

• Échec et mat

Fermeture
Le 7 décembre 2020, le président Trump a signé l’ordre 
exécutif 13961 : Gouvernance et intégration de la 
résilience des missions fédérales et le 30 décembre, il a 
publié la Stratégie de résilience des missions fédérales 
2020. Lorsque vous aurez le temps, je vous invite à lire les
deux.

Je peux discuter de l’ordre exécutif et de la stratégie en 
détail dans un prochain article si les gens le souhaitent, 
mais pour l’instant, je vais seulement montrer 
l’introduction de Donald Trump et ensuite la toute dernière
section « Résumé » du document FMR (Federal Mission 
Resilience).

Notez le timing ici. Au moment où ce document a été 
publié, Trump avait déjà commencé à mettre la dévolution 
en marche. Gardez cela à l’esprit pendant que vous le 
lisez. C’est presque comme s’il vous disait qu’il est sur le 
point de faire quelque chose de grand.
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Le pouvoir exécutif fédéral :

À l’appui de la stratégie de Sécurité Nationale 
de mon administration, je publie la stratégie de
Résilience des Missions Fédérales (ci-après, 
« la stratégie ») pour relever les défis à long 
terme de la concurrence politique, économique
et militaire d’adversaires proches ainsi que des
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perturbations dues aux catastrophes naturelles 
et aux pandémies.

Nos adversaires ne tenteront pas de nous 
combattre à nos conditions. Ils ont étudié notre
façon de faire la guerre, investi dans des 
capacités pour cibler nos points forts et sont 
adeptes de la concurrence en deçà du seuil du 
conflit armé. Les menaces adverses ne sont pas
la seule source de perturbation. Les 
perturbations causées par les incendies de 
forêt, les catastrophes naturelles et les 
pandémies telles que la pandémie de COVID-
19 soulignent l’importance d’une approche 
intégrée de la gestion des risques pour donner 
la priorité aux fonctions et aux services 
essentiels.

Cette stratégie accélère nos efforts collectifs 
pour mettre pleinement en œuvre la Politique 
de Continuité Nationale et prendre des 
décisions éclairées dans la connaissance du 
risque afin de maintenir une capacité complète
et efficace qui assure l’exécution continue des 
fonctions et services essentiels pour préserver 
notre forme constitutionnelle de 
gouvernement, dans toutes les conditions. En 
tant que branche exécutive, nous devons 
réengager et maintenir l’attention des 
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dirigeants sur la satisfaction des besoins du 
peuple américain face aux perturbations et la 
préservation de notre forme de gouvernement.

Malgré tous nos efforts, le gouvernement ne 
peut pas prévenir tous les dangers. Nous 
reconnaissons la possibilité d’événements 
imprévus, y compris les catastrophes 
naturelles, les pandémies, les cybermenaces et 
les attaques cinétiques ou à impulsion 
électromagnétique, et nous devons nous y 
préparer. Nous devons être prêts en tant que 
nation, en tant que gouvernement fédéral et en 
tant que citoyens individuels à préserver, 
protéger et défendre notre mode de vie.

La stratégie s’appuie sur la politique de 
continuité nationale et fournit des orientations 
au bureau exécutif du Président et aux 
départements et agences exécutifs fédéraux 
pour accroître la résilience de l’exécutif. Notre
prospérité actuelle et future dépend de notre 
capacité à réduire la vulnérabilité de nos 
infrastructures essentielles aux attaques 
cybernétiques, physiques et 
électromagnétiques. Le gouvernement et le 
secteur privé doivent travailler ensemble pour 
réduire les vulnérabilités et concevoir des 
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infrastructures qui prennent en compte la 
préparation et la résilience dès le départ.

Le plan de mise en œuvre de la Résilience des 
Missions Fédéraes qui en découle garantira 
que les efforts et les ressources de notre nation 
seront mis en œuvre de manière coordonnée 
par le biais de programmes intégrés de 
Continuité des Opérations et de Continuité du 
Gouvernement qui s’intègrent dans les 
opérations gouvernementales courantes et 
quotidiennes. En travaillant ensemble, nous 
donnerons la priorité à la sécurité, à la 
prospérité et aux intérêts du peuple américain 
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pour affronter les défis de demain.

Le président Donald J. Trump

La Maison Blanche Décembre 2020

5 – RÉSUMÉ

Le recentrage de la politique de continuité 
nationale sur un modèle de planification 
proactif  » Évaluer, Répartir et Maintenir  » 
permettra de mieux assurer la résilience de 
l’exécutif fédéral. La réalisation des actions 
prioritaires de cette stratégie exige que le 
leadership de l’exécutif fédéral conduise 
l’évaluation rapide des écarts entre la politique
existante et sa mise en œuvre ainsi que la 
redéfinition des priorités, si nécessaire, des 
fonctions et services essentiels. En outre, 
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l’exécutif fédéral doit tirer parti de la 
répartition actuelle de ses installations, de ses 
sites et de son personnel, et/ou travailler de 
manière transversale pour réduire les risques 
en augmentant les nœuds possibles disponibles
pour exécuter et gérer les fonctions et services 
essentiels prioritaires. Enfin, une distribution 
soutenue nécessitera une politique fiscale et 
une hiérarchisation des priorités qui permettent
de mieux mettre en place les opérations 
courantes distribuées, évolutives, flexibles et 
adaptables à travers les zones géographiques. 
En accomplissant ces objectifs ensemble, nous
pouvons assurer la résilience de notre forme 
constitutionnelle de gouvernement et de notre 
mode de vie américain.

« En accomplissant ces objectifs ensemble, nous pouvons 
assurer la résilience de notre forme constitutionnelle de 
gouvernement et du mode de vie américain ».

C’est exactement ce qui est en jeu ici. Donald Trump et le 
reste des Patriotes de la Dévolution se battent pour l’âme 
même de notre pays. Rappelez-vous, ce vol d’élections est
bien plus qu’une fraude.

C’est une guerre.
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La Chine veut être la puissance dominante du monde mais 
ils savaient qu’ils ne nous battraient jamais dans une 
guerre impliquant des forces terrestres réelles. Leur seul 
chemin vers la victoire sur les États-Unis serait d’infiltrer 
toutes nos institutions et de nous détruire de l’intérieur. 
Comme vous pouvez le constater par ce qui s’est passé 
depuis que Biden a été « élu », ils n’ont jamais été aussi 
près d’atteindre leur objectif. Du moins, c’est ce qu’ils 
pensent.

Plus je fais de recherches, plus elles m’apportent la paix. 
Je n’ai jamais été aussi confiant que la Dévolution est 
réelle.

Le président Donald John Trump est un battant. Il a vu 
venir les choses. Il s’est préparé à tout. Il possède un 
courage dont peu pourraient rêver. Il a été construit pour 
ce moment. Le président Donald John Trump aime trop ce 
pays pour nous laisser être détruits alors qu’il y avait 
quelque chose qu’il pouvait faire pour empêcher cela. Il a 
donc agi. La dévolution est réelle. Profitez du spectacle !

Le meilleur est encore à venir
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Partie 4 – Un président en 
temps de guerre

Comment cela peut-il être réel ?
Quand le 20 janvier est arrivé et que Trump a embarqué 
sur AirForce1 laissant Biden comme président, j’étais 
dévasté. Tout le monde savait que l’élection était 
frauduleuse. Il était impossible que Trump se laisse faire 
après une élection volée.

Mais il l’a fait.

Honnêtement, je n’arrivais pas à comprendre ce qui s’était 
passé. Comme beaucoup d’entre vous, je sentais dans mes 
tripes que l’histoire ne pouvait pas se terminer ainsi. J’ai 
commencé à chercher des réponses. La théorie de la 
dévolution était l’un des seuls scénarios plausibles que je 
pouvais envisager, mais je me heurtais toujours à la même 
question.

La dévolution n’est pas censée être permanente et ne 
pourrait certainement pas durer 4 ans. Comment le 
président Trump peut-il revenir avant 2024 ?

En réalité, je ne pense pas qu’il soit jamais « parti ».
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Tout au long de sa présidence, Trump a souvent parlé de la
fondation de nos nations. Voici une partie de ses 
remarques du 17 septembre 2020 lors de la conférence de 
la Maison Blanche sur l’histoire américaine *J’ai 
supprimé certains paragraphes*.

« Notre mission est de défendre l’héritage de la fondation 
de l’Amérique, la vertu des héros de l’Amérique et la 
noblesse du caractère américain. Nous devons 
débarrasser nos écoles et nos salles de classe de la toile 
tordue des mensonges, et enseigner à nos enfants la 
magnifique vérité sur notre pays. Nous voulons que nos 
fils et nos filles sachent qu’ils sont les citoyens de la 
nation la plus exceptionnelle de l’histoire du monde.

Grandir en Amérique, c’est vivre dans un pays où tout est 
possible, où tout le monde peut s’élever et où tous les 
rêves peuvent se réaliser – tout cela grâce aux principes 
immortels que les fondateurs de notre nation ont inscrits il
y a près de deux siècles et demi.

C’est pourquoi nous sommes venus aux Archives 
Nationales, le lieu sacré de notre mémoire nationale. 
Dans cette grande salle, nous préservons notre glorieux 
héritage : la Déclaration d’indépendance, la Constitution,
la Déclaration des droits.
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En ce jour précis de 1787, nos pères fondateurs ont signé 
la Constitution à l’Independence Hall de Philadelphie. 
C’était l’accomplissement de mille ans de civilisation 
occidentale. Notre Constitution était le produit de siècles 
de tradition, de sagesse et d’expérience. Aucun document 
politique n’a fait plus pour faire avancer la condition 
humaine ou propulser le moteur du progrès.

Nous sommes ici aujourd’hui pour déclarer que nous ne 
nous soumettrons jamais à la tyrannie. Nous allons 
réclamer notre histoire et notre pays pour les citoyens de 
toute race, couleur, religion et croyance.

La fondation de l’Amérique a déclenché une série 
d’événements imparables qui ont permis d’abolir 
l’esclavage, de garantir les droits civils, de vaincre le 
communisme et le fascisme et de construire la nation la 
plus juste, la plus égale et la plus prospère de l’histoire de
l’humanité.

Les récits sur l’Amérique véhiculés par l’extrême-gauche 
et scandés dans les rues ressemblent étrangement à la 
propagande anti-américaine de nos adversaires, car les 
deux groupes veulent voir l’Amérique affaiblie, ridiculisée
et totalement diminuée.

La seule voie vers l’unité nationale passe par notre 
identité commune d’Américains. C’est pourquoi il est si 
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urgent que nous restaurions enfin l’éducation patriotique 
dans nos écoles.

De Washington à Lincoln, de Jefferson à King, l’Amérique
a accueilli certaines des personnes les plus incroyables 
qui aient jamais vécu. Avec l’aide de tous ceux qui sont ici
aujourd’hui, l’héritage de 1776 ne sera jamais effacé. Nos
héros ne seront jamais oubliés. Nos jeunes apprendront à 
aimer l’Amérique de tout leur cœur et de toute leur âme.

Nous préserverons cet héritage précieux pour nos enfants,
pour leurs enfants et pour toutes les générations à venir. »

Ce discours n’est qu’un exemple parmi tant d’autres, mais 
vous pouvez clairement voir que le président Trump chérit
la fondation de notre nation, honore ses fondateurs et 
révère son héritage. Ceci est pertinent pour ma théorie 
pour deux raisons. Premièrement, un homme qui ressent 
cela pour son pays ferait tout ce qu’il peut pour le 
défendre et le protéger de ceux qui cherchent à le détruire. 
Deuxièmement, il le ferait d’une manière qui serait 
justifiée par l’héritage même qu’il essaie de défendre.

La Constitution ne prévoit aucune méthode pour rectifier 
une élection volée une fois que le collège électoral a 
certifié ses votes et qu’un nouveau président a été 
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inauguré. Pourtant, tout le monde semble être obsédé par 
l’idée que nous devons décertifier chaque État au fur et à 
mesure que les audits sont réalisés. Les audits ont leur rôle
à jouer, mais je ne pense pas que ce soit pour décertifier 
quoi que ce soit.

Nous devons penser plus grand.

Ce que je n’ai vu personne discuter pour le moment, c’est 
ce qui se passerait si le président Trump rectifiait 
l’élection volée AVANT que le collège électoral ne certifie
ses votes. Le président Trump ne laisserait pas le destin de 
notre nation à quelque chose qu’il ne pourrait pas 
contrôler. Il est courageux mais il n’est pas stupide. Une 
fois qu’il n’est plus président, les options viables qui 
s’offrent à lui se réduisent considérablement. Nous avons 
déjà vu des gouverneurs, des juges et des responsables 
électoraux faire obstruction au processus d’audit. On ne 
peut pas dire ce qui pourrait encore mal tourner.

Tout laisser dépendre des actions post-électorales des 
autres comporte beaucoup trop de risques compte tenu de 
l’enjeu. Donald Trump est trop calculé pour cela. Je crois 
fermement qu’il a initié la dévolution avant de quitter son 
poste, il me semble donc logique qu’il ait également 
cimenté son « retour » avant de quitter son poste. Les deux
vont de pair.
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Ma théorie
Entre le 7 décembre (date à laquelle Trump a émis le 
décret 13961 : Governance and Integration of Federal 
Mission Resilience – Gouvernance et intégration de la 
résilience des missions fédérales) et le 6 janvier 2021, le 
président Donald Trump a utilisé un Presidential 
Executive Action Document (PEAD – Document d’action 
exécutive présidentielle) pour suspendre le décompte des 
votes du collège électoral.

J’ai envisagé qu’il ait pu suspendre complètement la 
constitution. Nous ne savons pas à quoi cela ressemblerait,
mais je pense que cela impliquerait une forme de loi 
martiale, ce que je ne vois pas actuellement. Le Congrès 
continue également à voter des lois, ce qui ne serait pas le 
cas si la Constitution était suspendue. Toute personne qui a
été placée frauduleusement au Congrès sera destituée, 
mais je pense que cela se produira après que le président 
Trump ait fait sa révélation. C’est pourquoi je pense qu’il 
a uniquement suspendu le comptage des votes du collège 
électoral. Il est toujours Président, et nous sommes dans 
un état de dévolution en ce moment.

Ne vous inquiétez pas, j’ai apporté…
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Des recettes
Ce document du University of Michigan Journal of Law 
Reform (Journal de la réforme du droit de l’Université du 
Michigan) contient d’excellentes informations sur les 
Presidential Executive Action Documents – Documents 
d’action exécutive présidentielle (PEAD). Il traite 
également de la Continuité du Gouvernement (COG) et du
rôle des PEAD dans la planification de la COG. Si vous 
vous souvenez de ma troisième partie sur la dévolution, 
vous savez pourquoi la planification de la COG est 
importante. Voici une bonne explication des PEADs :
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Les déclarations présidentielles d’urgence 
nationale permettent au président d’utiliser des
projets de décrets classifiés pour exercer des 
pouvoirs peut-être encore plus étendus, connus
sous le nom de Documents d’Action 
d’Urgence Présidentielle ou de Directives 
d’Action d’Urgence Présidentielle (PEAD). 
L’Agence Fédérale de Gestion des Urgences 
(FEMA) définit ces documents comme 
« projets (f)inaux de messages présidentiels, 
de proclamations de lois proposées et d’autres 
documents formels, y compris les pages de 
garde du Département de la Justice (DOJ) 
adressées au Président, à publier en cas 
d’urgence nationale déclarée par le 
Président. » Ils ont vu le jour dans le cadre de 
la planification de l’ère Eisenhower pour les 
procédures de continuité du gouvernement 
(COG), qui étaient destinées à maintenir les 
principales opérations gouvernementales 
pendant et après un échange nucléaire avec 
l’Union soviétique. Toutefois, les situations 
dans lesquelles le pouvoir exécutif prévoit 
d’utiliser ces procédures englobent désormais 
un large éventail de situations d’urgence 
nationale déclarées.

L’une des choses les plus intéressantes que j’ai trouvées 
dans ce document est un échange entre deux membres du 
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Congrès et le colonel Oliver North, qui a eu lieu pendant 
les audiences sur l’Iran et le Contra en 1987.
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Il ne semble pas y avoir de mémorandums 
accessibles au public décrivant les PEAD plus 
récents que 1979. Des sources d’information et
des témoignages au Congrès indiquent 
toutefois que des planifications de ce type ont 
eu lieu tout au long des années Reagan. Un 
échange remarquable entre les représentants 
Jack Brooks (élu démocrate du Texas), Daniel 
Inouye (élu démocrate de Hawaii) et le colonel
Oliver North, conspirateur d’Iran-Contra, lors 
des audiences de 1987 sur Iran-Contra, illustre 
cette planification continue : 

REP. BROOKS : Colonel North, dans le cadre 
de votre travail au NSC [National Security 
Council], n’avez-vous pas été chargé, à un 
moment donné, de travailler sur des plans pour
la continuité du gouvernement en cas de 
catastrophe majeure ? . . . 

SEN. [DANIEL] INOUYE : Je crois que cette 
question touche à un domaine hautement 
sensible et classifié, alors puis-je vous 
demander de ne pas l’aborder, Monsieur ? 

REP. BROOKS : J’étais particulièrement 
préoccupé, Monsieur le Président, parce que 
j’ai lu dans les journaux de Miami, et plusieurs
autres, qu’il y avait été élaboré par cette même
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agence, un plan de secours en cas d’urgence, 
qui suspendait la constitution américaine. Et 
j’étais profondément inquiet à ce sujet et je me
demandais si c’était le domaine dans lequel il 
avait travaillé. Je crois que c’est le cas et je 
voulais obtenir sa confirmation.

Le représentant Brooks faisait référence à un 
rapport du Miami Herald selon lequel le 
colonel North et la FEMA ont développé un 
plan d’urgence secret qui prévoyait de la 
suspension de la Constitution, la remise du 
contrôle des États-Unis à la FEMA, la 
nomination de commandants militaires pour 
diriger les gouvernements des États et des 
collectivités locales, et la déclaration de la loi 
martiale en cas de crise nationale. Le plan ne 
définissait pas la crise nationale, mais il était 
entendu qu’il s’agissait d’une guerre nucléaire,
d’une dissidence intérieure violente et 
généralisée ou d’une opposition nationale 
contre une invasion militaire à l’étranger.

Voici l’article du   Miami Herald   de 1987 qui a été   
référencé ci-dessus et une capture d’écran ci-dessous.
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MIAMI — Le lieutenant-colonel Oliver North 
a participé à la rédaction d’un plan en 1982 
visant à suspendre la Constitution et à placer le
pays sous la loi martiale en cas de crise 
nationale, selon le Miami Herald.

Le plan, décrit dans un mémo du 30 juin 1982 
obtenu par le Herald, était une version révisée 
des plans d’urgence pour faire face à une 
guerre nucléaire, une insurrection ou une 
mobilisation militaire, a rapporté le journal 
dans ses éditions du dimanche.

Ainsi, en 1982, il y a près de 40 ans, un PEAD a été rédigé
pour que le président Reagan suspende la constitution. Les
PEAD ont certainement évolué au fil des ans, à mesure 
que nous avons adapté notre planification de la Continuité 
du Gouvernement, mais je peux vous assurer que s’il y 
avait un PEAD pour la suspension de la constitution en 
1982, alors il y en avait un pour la suspendre en 2020 et il 
pourrait tout aussi bien y en avoir un pour suspendre 
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uniquement le vote du collège électoral (ce qui serait une 
mesure moins drastique que de suspendre complètement la
constitution). Vous ne pouvez pas me convaincre que 
Trump n’avait pas préparé un PEAD pour cette élection 
volée.

Bien sûr, ils ont organisé un « vote » et une 
« inauguration » et maintenant Biden est en fonction. Mais
rien de tout cela n’était réel ou constitutionnel. C’était une 
mascarade. Tout comme l’a été toute la « présidence » de 
Joe. Regardez cette vidéo de 48 secondes du discours de 
Trump à la CPAC.

Lecteur vidéo

00:00
00:48

Remarquez comment il souligne et même pointe du doigt 
le « w » et le « h » de white house et déclare que ce sont 
des lettres minuscules. C’est significatif.
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La Maison Blanche prend-elle des 
majuscules ?

L’utilisation de majuscules pour « maison 
blanche » dépend de son utilisation en tant que
nom propre ou nom commun.
Par exemple, considérez cette phrase pour 
comprendre quand la majuscule à la maison 
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blanche est utilisée.

Mon frère travaille à la maison blanche. 

Cette phrase est très différente de :

Mon frère travaille à la Maison Blanche.

La deuxième phrase avec un « W » et un 
« H » majuscules signifie que son frère 
travaille dans un lieu spécifique qui est la 
résidence du président des États-Unis [LA 
MAISON BLANCHE]. La première phrase 
avec un « w » et un « h » minuscules fait 
référence à une maison blanche quelconque où
son frère travaille.

L’une des raisons pour lesquelles l’utilisation 
de majuscules dans les mots est importante est 
que le sens d’un mot peut changer de manière 
significative selon qu’il prend une majuscule 
ou non. Le fait qu’un nom soit en minuscule 
ou en majuscule détermine sa fonction dans 
une phrase.

Trump nous donne une leçon d’anglais en nous disant que 
Joe Biden n’est pas le président en utilisant les majuscules.
Il attire explicitement l’attention sur ce point. Je ne peux 
pas arriver à une autre conclusion que Trump est toujours 
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le président en émettant une suspension du vote du collège
électoral.

Permettez-moi d’approfondir la question.

Rappelez-vous ce que j’ai dit pendant toute la série 
Dévolution. Nous sommes en guerre. Le Président Trump 
nous l’a dit lui-même.

Qu’a dit le président Trump ?

S’adressant aux journalistes dans le bureau 
ovale de la Maison Blanche mercredi, M. 
Trump a déclaré : « Nous avons subi la pire 
attaque que nous ayons jamais eue contre notre
pays, c’est la pire attaque que nous ayons 
jamais eue.

« C’est pire que Pearl Harbor, c’est pire que le 
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World Trade Center. Il n’y a jamais eu 
d’attaque comme celle-là.

« Et cela n’aurait jamais dû se produire. Ça 
aurait pu être arrêté à la source. Ça aurait pu 
être arrêté en Chine. Ça aurait dû être arrêté à 
la source. Et ça ne l’a pas été. »

Il a déclaré que l’attaque était « la pire attaque que nous 
ayons jamais eue ». « Pire que Pearl Harbor, c’est pire que 
le World Trade Center ». C’est une déclaration puissante 
mais tellement importante pour ma théorie. Les deux 
attaques de Pearl Harbor et du World Trade Center ont eu 
pour réponse une déclaration de guerre du Congrès, et un 
Président en guerre est un Président avec une multitude de 
pouvoirs de guerre.

Campbell contre Clinton
Campbell contre Clinton, 203 F.3d 19 (D.C. Cir. 2000) 
était une affaire dans laquelle les membres du Congrès ne 
pouvaient pas poursuivre le président Bill Clinton pour de 
prétendues violations de la résolution sur les pouvoirs de 
guerre dans sa gestion de la guerre en Yougoslavie. C’est 
certainement un cas intéressant, mais ce qui m’a le plus 
intrigué, c’est cette opinion concordante du juge Laurence 
H. Silberman du circuit du D.C. :
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Même en supposant qu’un tribunal puisse 
déterminer ce qu’est une « guerre », il est 
important de se rappeler que la Constitution 
accorde au Congrès le pouvoir de déclarer la 
guerre, ce qui n’est pas nécessairement la 
même chose que le pouvoir de déterminer si 
les forces américaines vont combattre dans une
guerre. Cette distinction a été établie dans les 
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Prize Cases, 67 U.S. 635 (1862). Dans cette 
affaire, les requérants contestaient le pouvoir 
du Président d’imposer un blocus aux États 
sécessionnistes, un acte de guerre, alors que le 
Congrès n’avait pas déclaré la guerre à la 
Confédération. La Cour, tout en reconnaissant 
que le Président « n’a pas le pouvoir d’initier 
ou de déclarer une guerre », a observé que « la 
guerre peut exister sans déclaration de part et 
d’autre. » Id. à 668. Dans les cas où la guerre 
est déclarée contre les États-Unis par les 
actions d’un autre pays, le Président « n’initie 
pas la guerre, mais est tenu d’accepter le défi 
sans attendre une autorité législative 
spéciale ». Id. Fait important, la Cour a 
clairement indiqué qu’elle ne contesterait pas 
le Président sur les mesures nécessaires pour 
repousser une agression étrangère. Le 
Président seul
doit déterminer quel degré de force la crise 
exige. 

La proclamation du blocus est en soi une 
preuve officielle et concluante pour la Cour de 
l’existence d’un état de guerre qui exigeait et 
autorisait le recours à une telle mesure, dans 
les circonstances propres à l’affaire.
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Si notre élection était attaquée et notre présidence sur le 
point d’être détournée, le président Trump était tenu par 
son serment de répondre à la crise avec le degré de force 
que la crise exigeait.

Pourquoi n’a-t-il rien dit avant de quitter son poste ? Je 
pense qu’il y a une multitude de raisons. Si vous n’avez 
pas remarqué, nous semblons approcher d’un point 
d’ébullition politique. Pensez à toutes les situations 
différentes qui semblent arriver à leur terme.

• Résultats de l’audit en Arizona (et d’autres audits 
en cours)

• Rapport Durham (lire cet article à ce sujet)
• Procès des grandes entreprises technologiques (Big

Tech)
• Le transfuge (lire cet article à ce sujet)
• Les politiques ratées de l’administration Biden 

(Économie)

Trump a clairement commencé à intensifier ses 
déclarations publiques et il ne mâche pas ses mots. Trump 
a quitté son poste et a laissé Biden faire semblant parce 
que nous, le peuple américain, devions nous réveiller et 
prendre position contre la corruption qui est devenue le 
statu quo. Nous avions besoin de voir par nous-mêmes 
l’infestation qui s’est emparée de notre gouvernement. Pas
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seulement nous, les républicains MAGA, mais la nation 
dans son ensemble. Je pense personnellement que lorsque 
l’audit de l’Arizona sera révélé, le barrage se rompra et 
Trump annoncera ce qu’il a fait.

Fermeture
Il existe un article brillant écrit par James M. McPherson 
intitulé Any Measure Which May Best Subdue The Enemy
(Toute mesure qui peut le mieux soumettre l’ennemi). Il 
explique comment, pendant la guerre de Sécession, 
Abraham Lincoln s’est arrogé de nombreux pouvoirs 
présidentiels aujourd’hui spécifiés dans la Constitution des
États-Unis. Il vaut la peine d’être lu en entier, mais en 
voici les grandes lignes. Je sais qu’il y a beaucoup de 
captures d’écran, mais c’est trop puissant et pertinent pour 
ne pas être inclus.
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Lincoln répondit : « C’est le point sur lequel je
doute de l’autorité du Congrès à agir. » 
Chandler était outragé. Faisant allusion à la 
Proclamation d’émancipation, il déclara : « Ce 
n’est pas plus que ce que vous avez fait vous-
même » C’est vrai, répond Lincoln, mais « je 
conçois que je puisse, en cas d’urgence, faire 
des choses pour des raisons militaires qui ne 
peuvent être faites constitutionnellement par le
Congrès. »
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Cette affirmation époustouflante de la 
prérogative présidentielle laissa Chandler 
presque sans voix. Cela n’aurait pas dû être le 
cas. Dès le début de la guerre de Sécession, 
Lincoln a exercé des pouvoirs sans précédent 
en tant que commandant en chef. Deux ans 
avant cette conversation avec Chandler, le 
président avait déclaré à une délégation 
d’ecclésiastiques antiesclavagistes de Chicago 
qu’il pouvait, s’il le jugeait nécessaire, 
proclamer l’émancipation dans les États 
confédérés car, « en tant que commandant en 
chef de l’armée et de la marine, en temps de 
guerre, je suppose que j’ai le droit de prendre 
toute mesure susceptible de soumettre au 
mieux l’ennemi ».

La question de savoir si les mesures qu’il prit 
outrepassèrent son autorité constitutionnelle 
fut très débattue à l’époque et l’est encore 
aujourd’hui. Ce qui reste certain, cependant, 
c’est que Lincoln a largement étendu les 
pouvoirs de guerre présidentiels et a établi des 
précédents invoqués par plusieurs de ses 
successeurs lors de guerres ultérieures.

L’article II, section 2 de la Constitution stipule 
simplement que « le Président sera le 
commandant en chef de l’armée et de la 
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marine des États-Unis, et de la milice des 
différents États, lorsqu’il sera appelé au 
service effectif des États-Unis ». Mais la 
Constitution ne définit pas les fonctions et les 
pouvoirs du Président en tant que commandant
en chef.

Lincoln ne fit pas mystère de ces actions, qu’il 
justifie par le fait que  » les exigences 
existantes demandent des mesures immédiates 
et adéquates pour la protection de la 
Constitution nationale et de l’Union nationale.
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» Un an plus tard, en réponse aux accusations 
de dictature, Lincoln insista sur le fait qu' »il 
est devenu nécessaire pour moi de choisir si, 
en utilisant uniquement les moyens, les 
agences et les processus existants que le 
Congrès a prévus, je devais laisser le 
gouvernement tomber immédiatement en 
ruine, ou si, en me prévalant des pouvoirs plus 
larges conférés par la Constitution en cas 
d’insurrection, je ferais un effort pour le 
sauver avec tous ses bienfaits pour l’âge actuel
et pour la postérité ».

Lincoln n’a pas défini ces « pouvoirs plus 
larges conférés par la Constitution ». À 
d’autres moments, cependant, il a cité la clause
du commandant en chef et le mandat 
constitutionnel selon lequel le président 
« veillera à ce que les lois soient fidèlement 
exécutées » (article II, section 3). Les 
présidents ultérieurs ont également invoqué 
ces dispositions vagues pour justifier des 
actions exécutives de grande envergure – en 
s’inspirant parfois des précédents de Lincoln. 
Lincoln estimait que « grâce à ces mesures et à
d’autres mesures similaires prises lors de cette 
crise [d’avril à mai 1861], dont certaines 
étaient dépourvues de toute autorité légale, le 
gouvernement a été sauvé du renversement ». 

101/527



Lincoln avait prêté le serment de « préserver, 
protéger et défendre la Constitution des États-
Unis ». Ce devoir plus large l’emporta sur son 
obligation de tenir compte d’une disposition 
spécifique moins importante de la Constitution
– ou, comme l’a exprimé un constitutionnaliste
moderne, Michael Stokes Paulsen, dans un 
article de la Revue de droit de l’Université de 
Chicago du printemps 2004, « une partie ne 
peut pas être suprême sur le tout, au détriment 
ou à la destruction du tout ».

Lorsque le Congrès se réunit effectivement le 
4 juillet, Lincoln envoya un message 
expliquant ce qu’il a fait et pourquoi. Après 
avoir résumé les événements qui ont conduit à 
la mise à feu sur Fort Sumter, le président 
explique que cette attaque ne lui laisse d’autre 
choix « que de faire appel à la puissance de 
guerre du gouvernement ; et ainsi de résister à 
la force, employée pour sa destruction, par la 
force, pour sa préservation. » Lincoln avait 
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écrit « puissance militaire » dans la première 
version mais l’a changé en « puissance de 
guerre » dans la version finale. On ne sait pas 
s’il l’a fait parce que « puissance de guerre » 
semblait plus fort. Plus loin dans le message, il
utilisa à nouveau l’expression : il avait 
employé le « pouvoir de guerre » comme seule
alternative à la cession de « l’existence du 
gouvernement ».

En 1864, nous revenons sur les événements 
survenus trois ans plus tôt. Lincoln s’est 
demandé dans une lettre à Albert G. Hodges : 
« Est-il possible de perdre la nation, et 
pourtant de préserver la constitution ? En vertu
de la loi générale, la vie et les membres 
doivent être protégés ; pourtant, il faut souvent
amputer un membre pour sauver une vie ; mais
on ne donne jamais sagement une vie pour 
sauver un membre. J’ai senti que des mesures, 
autrement inconstitutionnelles, pourraient 
devenir légales, en devenant indispensables à 
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la préservation de la constitution, par la 
préservation de la nation. »

Trump s’est souvent comparé à Lincoln. Cette 
comparaison ne fera que se renforcer. Tous deux ont fait ce
qu’ils devaient faire pour le bien de la nation qu’ils 
aimaient.

Le meilleur reste à venir

• Patel Patriot – https://t.me/patelpatriotchat
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• Pot à pourboires : https://paypal.me/PatelPatriot?
locale.x=en_US.

Que Dieu vous bénisse tous !

FIN
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Partie 5 – L’Agence pour la
sécurité des infrastructures
de cybersécurité et les 
systèmes de vote Dominion
Si vous avez des questions ou si vous souhaitez 
simplement discuter de la dévolution, n’hésitez pas à 
m’envoyer un e-mail ou à rejoindre mon télégramme et à 
poser vos questions : https://t.me/patelpatriotchat et 
n’oubliez pas de vous abonner !

Cet article est long mais la bombe qui se trouve à la fin va 
vous époustoufler.

Infrastructure critique
Le président Harry Truman a créé le Conseil de Sécurité 
Nationale (NSC) en 1947. Depuis sa création, chaque 
président a émis une forme de directives de sécurité 
nationale. Les directives de sécurité nationale ne 
s’adressent généralement qu’au NSC et aux hauts 
responsables de l’exécutif et définissent des orientations 
en matière de politique étrangère et militaire. La directive 
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présidentielle PDD-63 de mai 1998 de Bill Clinton a 
commencé à inclure une protection étendue des 
infrastructures critiques (CIP). La PDD-63 a rendu 
obligatoire la formation d’une stratégie nationale pour la 
PIC.

Dans le sillage des attaques terroristes du 11 septembre, de
nombreux changements ont eu lieu concernant la manière 
dont nous définissons et exploitons notre CIP. Le Patriot 
Act a été promulgué le 26 octobre 2001 et a donné la 
définition suivante pour les infrastructures critiques :

(e) DÉFINITION DE L’INFRASTRUCTURE 
CRITIQUE. – Dans cette section, le terme 
« infrastructure critique » signifie les systèmes
et les actifs, qu’ils soient physiques ou 
virtuels, si vitaux pour les États-Unis que 
l’incapacité ou la destruction de ces systèmes 
et actifs aurait un impact débilitant sur la 
sécurité, la sécurité économique nationale, la 
santé ou la sécurité publique nationale, ou 
toute combinaison de ces questions.
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L’année suivante (25 novembre 2002), la loi sur la sécurité
intérieure (Homeland Security Act) a été promulguée, 
créant le Département de la Sécurité Intérieure des États-
Unis. En 2003, le président George W. Bush a signé la 
Homeland Security Presidential Directive 7 (HSPD-7) qui 
a remplacé la PDD-63 et a établi la politique nationale des 
États-Unis pour l’identification et la hiérarchisation des 
infrastructures critiques. HSPD-7 a appelé à la mise en 
place du National Infrastructure Protection Plan (NIPP) 
qui vise à unifier les efforts de protection des 
infrastructures critiques et des ressources clés (CI/KR) à 
travers le pays. Les objectifs du NIPP sont de protéger les 
infrastructures critiques et les ressources clés et d’assurer 
la résilience. Il ne s’agit pas d’un plan réel à exécuter en 
cas d’urgence, mais il est utile en tant que mécanisme pour
développer la coordination entre le gouvernement et le 
secteur privé.

Le NIPP est structuré de manière à créer des partenariats 
entre les conseils de coordination gouvernementaux 
(CCG) du secteur public et les conseils de coordination 
sectoriels (CCS) du secteur privé. Je tiens à souligner à 
nouveau que les SCC sont issus du secteur privé.

Voici le Plan national de protection des infrastructures 
(fas.org)
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La protection de l’infrastructure critique et des
ressources clés (CI/KR) des États-Unis est 
essentielle à la sécurité, la santé et la sécurité 
publiques, la vitalité économique et le mode de
vie de la nation. Les attaques contre CI/KR 
pourraient perturber considérablement le 
fonctionnement du gouvernement et des 
entreprises et produisent des effets en cascade 
bien au-delà du secteur ciblé et du lieu 
physique de l’incident. Les attaques terroristes 
directes et les risques naturels, anthropiques ou
technologiques pourraient entraîner des pertes 
catastrophiques en termes de pertes humaines, 
de destruction de biens et d’effets 
économiques, ainsi que des dommages 
profonds au moral et à la confiance du public. 
Les attaques utilisant des composants des 
CI/KR de la nation comme armes de 
destruction massive pourraient avoir des 
conséquences physiques et psychologiques 
encore plus dévastatrices,
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L’objectif global du National infrastructure 
Protection Plan (NIPP) est de :

Construire une Amérique plus sûre et plus 
résiliente en renforçant la protection des 
CI/KR de la nation pour prévenir, dissuader, 
neutraliser ou atténuer les effets des efforts 
délibérés des terroristes pour les détruire, les 
neutraliser ou les exploiter, et pour renforcer 
la préparation nationale, la réponse rapide et 
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le rétablissement rapide en cas d’attaque, de 
catastrophe naturelle ou d’autre urgence.

Le NIPP fournit la structure unificatrice pour 
l’intégration des efforts actuels et futurs de 
protection des Cl/KR en un seul programme 
national pour atteindre cet objectif. Le cadre 
du NIPP permettra de classer par ordre de 
priorité les initiatives et les investissements en 
matière de protection dans tous les secteurs, 
afin de garantir que les ressources du 
gouvernement et du secteur privé sont 
appliquées là où elles offrent le plus 
d’avantages pour atténuer les risques en 
réduisant les vulnérabilités,

Le NIPP a également discuté de la mise en œuvre des 
« conseils consultatifs » présentés ci-dessous. Ces conseils
ont été utilisés comme une méthode pour impliquer le 
secteur privé dans les questions de sécurité nationale 
relatives aux infrastructures critiques.
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2.2.6 Conseils consultatifs 
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Les conseils consultatifs fournissent des 
conseils, des recommandations et une 
expertise au gouvernement en ce qui concerne 
la politique et les activités de protection des 
Cl/KR. Ces entités contribuent également à 
améliorer les partenariats public-privé et le 
partage de l’information. Ils constituent 
souvent un mécanisme supplémentaire pour 
s’engager auprès d’un groupe préexistant de 
dirigeants du secteur privé afin d’obtenir une 
rétroaction sur la politique et les programmes 
de protection contre le Cl et le RC et de faire 
des suggestions pour accroître l’efficacité et 
l’efficience de certains programmes 
gouvernementaux. Voici des exemples de 
conseils consultatifs liés à la protection des Cl/
KR et de leurs responsabilités connexes :

– Conseil Consultatif sur le Partenariat en 
matière d’Infrastructures Critiques (CIPAC) : 
Le CIPAC est un partenariat entre le 
gouvernement et les propriétaires et 
exploitants de Cl/KR du secteur privé qui 
facilite la coordination efficace des 
programmes fédéraux de protection des 
Cl/KR. Le CIPAC s’engage dans une série 
d’activités de protection des Cl/KR telles que 
la planification, la coordination, la mise en 
œuvre du NIPP et les activités opérationnelles,

113/527



notamment la réponse aux incidents, la 
récupération et la reconstitution. Le DHS 
(Département de la sécurité intérieure) a 
publié un Federal Register. Notice on. 24 mars 
2006, annonçant l’établissement du CIPAC en 
tant qu’organisme exempté de la Loi sur les 
Comités Consultatifs Fédéraux (FACA) ‘5 
conformément à la section 871 de la loi sur la 
sécurité intérieure (voir chapitre 4).

Rappelez-vous la partie surlignée. Lisez-la deux fois si 
vous le devez. La formation de ce Conseil consultatif de 
partenariat pour les infrastructures critiques (CIPAC) en 
tant qu’entité exempte de la FACA est cruciale et je vous 
expliquerai pourquoi plus tard. Une dernière chose 
concernant la composition du CIPAC :

Les membres spécifiques du CIPAC seront (a) 
les propriétaires des Cl/KR et les opérateurs 
qui sont membres du Conseil de Coordination 
du Secteur (SCC) reconnu de leur secteur 
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respectif, y compris leurs organisations 
commerciales ou équivalentes représentatives 
[« Membres du SCC CIPAC « ] ; et (b) les 
entités gouvernementales fédérales, étatiques, 
locales et tribales comprenant les membres du 
Conseil de Coordination du Gouvernement 
(GCC) pour chaque secteur, y compris leurs 
organisations commerciales ou équivalentes 
représentatives [« Membres du SCC CIPAC 
« ].

Encore une fois, je tiens à souligner que  » les membres du
CIPAC seront : les propriétaires et les exploitants 
d’infrastructures critiques/ressources clés (CI/KR) qui sont
membres du CCN reconnu de leur secteur respectif. « 

Quel est le rapport entre tout cela et les élections de 2020 ?

Agence de cybersécurité et de 
sécurité des infrastructures
Le 6 janvier 2017, le secrétaire à la sécurité intérieure Jeh 
Johnson (sous Obama) a publié une déclaration désignant
» l’infrastructure électorale «      comme un  » sous-secteur 
d’infrastructure critique  » au sein du secteur 
d’infrastructure critique existant intitulé :  » Installations 
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gouvernementales « . Cela a permis à la sécurité de 
l’infrastructure électorale de tomber sous l’égide du DHS.

Le 16 novembre 2018, le président Trump a signé la loi 
sur l’Agence de cybersécurité et de sécurité des 
infrastructures de 2018 qui a créé l’Agence de 
cybersécurité et de sécurité des infrastructures (CISA). 
Selon leur propre site Web, « L’Agence de cybersécurité et
de sécurité des infrastructures (CISA) est le conseiller en 
matière de risques de la Nation, travaillant avec des 
partenaires pour se défendre contre les menaces actuelles 
et collaborant pour construire des infrastructures plus 
sûres et plus résilientes pour l’avenir. » Le site Web de la 
CISA répertorie les 16 secteurs d’infrastructures critiques, 
mais je souhaite me concentrer sur le secteur des 
installations gouvernementales, car c’est là que se trouve 
le sous-secteur des infrastructures électorales. La page de 
renvoi du sous-secteur de l’infrastructure électorale 
ressemble à ceci :
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Voici la charte du Conseil de coordination gouvernemental
du sous-secteur de l’infrastructure pour l’élection de 2020 
– 2-9-2020 comme indiqué ci-dessus. N’oubliez pas que 
les conseils de coordination sectorielle (CCS) sont issus du
secteur privé et sont membres du Conseil consultatif du 
partenariat pour les infrastructures critiques (CIPAC).
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Charte du conseil de coordination du sous-
secteur de l’infrastructure électorale 
version 1.2 

Approuvée le 15/02/2018
Mise à jour le 01/02/2019
Mise à jour le 09/02/2020

SECTION 1 – Désignation officielle

La présente charte a été élaborée en tant que 
document dynamique destiné à informer 
quotidiennement les structures 
organisationnelles, le cadre et les procédures 
de fonctionnement de l’organisation qui sera 
connue sous le nom de Conseil de 
Coordination du Sous-secteur de 
l’Infrastructure Electorale, abrégé en 
« EISCC ».

SECTION 2- Mission et objectif

La mission du Conseil est de faire progresser 
la sécurité physique, la cybersécurité et la 
préparation aux situations d’urgence de 
l’infrastructure électorale du pays, 
conformément à la législation américaine en 
vigueur. Cette mission sera accomplie grâce 
aux actions volontaires des propriétaires et des
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exploitants de l’infrastructure représentés au 
sein du Conseil, conformément à la directive 
de politique présidentielle/PPD-21 et aux 
autorités connexes.

L’EISCC servira de principale interface entre 
les propriétaires d’infrastructures et les autres 
secteurs privés d’infrastructures critiques, ainsi
qu’avec le Département de la sécurité 
intérieure (01/S), la Commission d’assistance 
électorale des États-Unis (EAC), les 
gouvernements locaux et régionaux (SLTTs) et
le Conseil de coordination gouvernemental 
(GCC) du sous-secteur des infrastructures 
électorales.
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SECTION 3 – Objectifs et champ d’activité

Les principaux objectifs du EISCC sont les 
suivants :
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– Servir de liaison principale entre le sous-
secteur électoral et les agences fédérales, 
étatiques et 4o.1, y compris le Department of 
Homeland Security (DHS), concernant les 
questions de sécurité et de préparation aux 
situations d’urgence du sous-secteur électoral 
privé :

– Faciliter le partage de l’information et des 
renseignements sur les menaces physiques et 
cybernétiques, les vulnérabilités, les incidents 
et les mesures de protection potentielles

– Coordonner avec la DHS et le EIS GCC 
l’élaboration, la recommandation et l’examen 
des plans, des procédures et des pratiques 
efficaces à l’échelle du secteur à l’appui de la 
protection des infrastructures, y compris la 
formation, l’éducation et la mise en œuvre :

– Représenter le sous-secteur des élections 
dans les discussions avec d’autres secteurs 
d’infrastructure, ainsi qu’avec le EIS GCC, sur
les questions de menace, de sécurité, d’analyse
des risques, de préparation et d’intervention en
cas d’urgence, et sur d’autres questions 
connexes :
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– Dénoncer et communiquer les priorités, les 
obstacles ou les entraves à l’efficacité des 
programmes de sécurité des infrastructures 
critiques et de protection de la résilience, et 
élaborer et recommander aux autorités 
compétentes des mesures pour les atténuer

– Fournir un mécanisme permettant de 
s’assurer que les connaissances spécialisées et 
l’expertise des opérateurs du secteur, des 
propriétaires et d’autres représentants 
pertinents sont disponibles en tant que 
ressource.

L’EISCC n’est pas conçu pour créer les 
conditions d’un appel d’offres ou d’un contrat,
et toute apparence d’utilisation ou utilisation 
réelle à cette fin pourrait empêcher une entité 
impliquée dans ce processus de participer au 
contrat.

Essentiellement, l’EISCC est un conseil composé de 
membres du secteur privé qui conseille et assiste notre 
gouvernement en matière de « sécurité physique, de 
cybersécurité et de préparation aux situations d’urgence de
l’infrastructure électorale nationale ». Pour ce faire, il 
s’appuie sur « les actions volontaires des propriétaires 
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et exploitants d’infrastructures REPRESENTES au 
sein du conseil« .

Cela signifie que les membres de l’EISCC sont les 
propriétaires et les opérateurs réels de l’infrastructure 
électorale, et qu’ils gèrent la sécurité physique et la 
cybersécurité par leurs propres « actions volontaires ».

Ils « coordonnent avec le DHS l’élaboration, la 
recommandation et l’examen de plans, de procédures et de
pratiques efficaces à l’échelle du secteur pour soutenir la 
protection des infrastructures, y compris la formation, 
l’éducation et la mise en œuvre ». Ils font également « des 
recommandations aux autorités compétentes pour atténuer 
les obstacles à la sécurité efficace des infrastructures 
critiques ».

La section 5 de la charte est essentielle. Concentrez-vous 
sur le premier paragraphe ci-dessous. « L’EISCC 
fonctionne dans le cadre du conseil consultatif du 
partenariat pour les infrastructures critiques (CIPAC) 
établi par le secrétaire à la sécurité intérieure 
conformément à la section 871 de la loi sur la sécurité 
intérieure de 2002 (6 U.S.C. §451) ».
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Section 5 – Gouvernance

L’EISCC fonctionne dans le cadre du Critical 
Infrastructure Partnership Advisory Council 
(CIPAC – Conseil consultatif du Partenariat 
en matière d’infrastructures critiques) établi 
par le secrétaire à la sécurité intérieure 
conformément à l’article 871 de la loi sur la 
sécurité intérieure de 2002 (6 U.S.C. §451).

Les décisions de l’EISCC ne peuvent être 
prises que lorsque le quorum est atteint, c’est-
à-dire lorsque la majorité des membres sont 
présents virtuellement ou physiquement. Dans 
le cas où le Conseil ne peut pas atteindre un 
consensus sur une question, il représentera 
l’éventail des points de vue auprès de tous les 
publics externes.
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L’EISCC fonctionnera et soutiendra dans ses 
efforts la mise en œuvre des ordres et 
directives présidentiels pertinents, des plans de
protection des infrastructures nationales et des 
plans sectoriels et nationaux.

Qu’est-ce que la « section 871 de la loi sur la sécurité 
intérieure de 2002 (6 U.S.C. §451) » ? Je vais faire de mon
mieux.

SEC. 871. COMITÉS CONSULTATIFS.
(a) EN GENERAL – Le Secrétaire peut établir,
nommer des membres et utiliser les services de
comités consultatifs, comme le Secrétaire peut 
le juger nécessaire. Un comité consultatif 
établi en vertu de cette section peut être 
exempté par le Secrétaire de la loi publique 
92-463, mais le Secrétaire doit publier un avis 
dans le Registre fédéral annonçant 
l’établissement d’un tel comité et…

Ainsi, l’EISCC qui, nous le savons, fonctionne dans le 
cadre du CIPAC, est exempt de la loi publique 92-463 
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(capture d’écran ci-dessous) et cette loi établit « un 
système régissant la création et le FONCTIONNEMENT
des comités consultatifs ».

Loi publique 92-463

LOI

Pour autoriser l’établissement d’un système 
régissant la création et le fonctionnement des 
comités consultatifs dans la branche exécutive 
du gouvernement fédéral, et à d’autres fins.

Donc juste pour être sûr que c’est clair :

• Le DHS a soumis un avis dans le registre fédéral 
en 2006 (renouvelé tous les deux ans) selon lequel 
la CIPAC est exemptée de toute surveillance 
concernant la création et le fonctionnement des 
comités consultatifs.

• L’EISCC fonctionne dans le cadre de la CIPAC.
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• Par conséquent, l’EISCC est exempt de toute 
surveillance quant à sa création et à son 
fonctionnement.

Revenons maintenant à la section 871 (lisez simplement la
partie surlignée) :

SEC. 871. ADVISORY COMMITTEES.
(a) EN GENERAL – Le Secrétaire peut établir,
nommer des membres et utiliser les services de
comités consultatifs, comme le Secrétaire peut 
le juger nécessaire. Un comité consultatif 
établi en vertu de cette section peut être 
exempté par le Secrétaire de la Loi publique 
92-463, mais le Secrétaire doit publier un avis 
dans le Registre fédéral annonçant 
l’établissement d’un tel comité et identifiant 
son objectif et sa composition. Nonobstant la 
phrase précédente, les membres d’un comité 
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consultatif exempté par le Secrétaire en vertu 
de la phrase précédente, qui sont des employés
spéciaux du gouvernement (tel que ce terme 
est défini à la section 202 du titre 18 du Code 
des États-Unis), sont éligibles pour des 
certifications en vertu de la sous-section (b)(3)
de la section 208 du titre 18 du Code des États-
Unis, pour des actions officielles prises en tant 
que membre de ce comité consultatif.

Voici la section 202 du titre 18, USC (les parties les plus 
importantes sont surlignées) :

128/527



129/527



202 Définitions 
(a) Aux fins des sections 203, 205, 207, 208 et 
209 du présent titre, l’expression « employé 
spécial du gouvernement » désigne un 
fonctionnaire ou un employé du pouvoir 
exécutif ou législatif du gouvernement des 
États-Unis, d’une agence indépendante des 
États-Unis ou de toute agence indépendante 
des États-Unis du District de Columbia, qui est
retenu, désigné, nommé ou employé pour 
accomplir, avec ou sans rémunération, pour 
une durée maximale de cent trente jours au 
cours d’une période de trois cent soixante-cinq
jours consécutifs, des fonctions temporaires à 
temps plein ou intermittentes, un commissaire 
des États-Unis à temps partiel, un juge 
d’instruction des États-Unis à temps partiel ou,
quel que soit le nombre de jours d’affectation, 
un avocat indépendant nommé en vertu du 
chapitre 40 du titre 28 et toute personne 
désignée par cet avocat indépendant en vertu 
de la section 594(c) du titre 28. Nonobstant la 
phrase précédente, toute personne exerçant les 
fonctions de représentant local à temps partiel 
d’un membre du Congrès dans la 
circonscription ou l’État d’origine de ce 
dernier est classée comme employé spécial du 
gouvernement. Nonobstant la section 29(c) et 
(d)1 de la loi du 10 août 1956 (70A Stat. 032 ; 
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5 U.S.C. 30r(c) et (d)), un officier de réserve 
des forces armées ou un officier de la garde 
nationale des États-Unis, à moins qu’il ne soit 
par ailleurs un officier ou un employé des 
États-Unis, est classé comme employé spécial 
du gouvernement lorsqu’il est en service actif 
uniquement pour la formation. Un officier de 
réserve […]

Donc, parce que l’EISCC opère dans le cadre du CIPAC et
qu’il est exempté de la loi publique 92-463, il est classé 
comme « Special Government Employees ».

Retour à la section 871 (lisez simplement la partie 
surlignée) :

SEC. 871. COMITÉS CONSULTATIFS.
(a) EN GENERAL – Le Secrétaire peut établir,
nommer des membres et utiliser les services de
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comités consultatifs, comme le Secrétaire peut 
le juger nécessaire. Un comité consultatif 
établi en vertu de cette section peut être 
exempté par le Secrétaire de la loi publique 
92-463, mais le Secrétaire doit publier un avis 
dans le Federal Register annonçant 
l’établissement d’un tel comité et identifiant 
son objectif et sa composition. Nonobstant la 
phrase précédente, les membres d’un comité 
consultatif qui est exempté par le Secrétaire en
vertu de la phrase précédente et qui sont des 
employés spéciaux du gouvernement (comme 
ce terme est défini à la section 202 du titre 18, 
Code des États-Unis) sont éligibles pour les 
certifications en vertu de la sous-section (b)(3)
de la section 208 du titre 18, Code des États-
Unis, pour les actions officielles prises en tant 
que membre de ce comité consultatif.

La sous-section b(3) de la section 208 du titre 18 du code 
des États-Unis se lit comme suit :
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§208 TITRE 13-CRIMES ET
(3) dans le cas d’un employé spécial du 
gouvernement siégeant à un comité consultatif 
au sens de la loi sur les comités consultatifs 
fédéraux (y compris une personne dont la 
nomination à un tel poste est envisagée), le 
fonctionnaire responsable de l’affectation de 
l’employé, après avoir examiné le rapport de 
divulgation financière déposé par la personne 
conformément à la loi sur l’éthique dans le 
gouvernement de 1978, certifie par écrit que le
besoin des services de la personne l’emporte 
sur le risque de conflit d’intérêts créé par 
l’intérêt financier en question ; ou…
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Donc, parce que l’EISCC fonctionne dans le cadre du 
CIPAC et qu’il est exempté de la loi publique 92-463 
(exempté de surveillance), ils sont classés comme 
« employés spéciaux du gouvernement » et ils ont été 
certifiés que leurs « services l’emportent sur le potentiel 
de conflit d’intérêts créé par l’intérêt financier impliqué. »

Cela signifie que notre gouvernement sait qu’il y a un 
« potentiel de conflit d’intérêts créé par l’intérêt financier 
impliqué » pour les membres de l’EISCC car le 
« fonctionnaire responsable de la nomination de 
l’employé » doit le certifier. Ils savent qu’il y a un conflit 
d’intérêts pour les membres de l’EISCC et pourtant ils 
permettent qu’il fonctionne sans surveillance.

Pourquoi cela est-il si important ? Faites défiler la page et 
vérifiez les affiliations des membres de la charte 2020 du 
Conseil de Coordination du Sous-secteur de 
l’Infrastructure Electorale. Essayez de ne pas chier dans 
votre pantalon.
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1. Affiliations des membres
Les membres de l’EISCC comprennent des 
entités (sociétés, organisations ou composants 
de celles-ci) dont les services, systèmes, 
produits ou technologies sont utilisés par (ou 
au nom de) l’État ou le gouvernement local 
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dans l’administration du processus électoral 
américain.

Ces entités doivent avoir des relations de 
travail démontrables avec les fonctionnaires 
électoraux fédéraux, étatiques ou locaux, ce 
qui peut inclure une inscription/accréditation 
vérifiable auprès de la Commission 
d’Assistance Electorale des États-Unis, et/ou 
des relations contractuelles pertinentes avec 
les bureaux électoraux des gouvernements des 
États ou des collectivités locales. Les entités 
dont les principaux actifs sont liés aux 
élections peuvent être considérées comme des 
membres.

Chaque représentant des Membres est en poste
jusqu’à la fin de son mandat au sein de l’entité 
qui l’a nommé, ou jusqu’à ce que l’entité 
signale elle-même un changement dans sa 
représentation.

Les membres de l’EISCC peuvent révoquer un
membre par un vote des deux tiers de 
l’ensemble des membres.

Les membres organisateurs de l’EISCC 
comprennent :
[…] voir liste ci-dessus
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Dominion Voting Systems et Smartmatic étaient deux des 
membres de l’EISCC qui « conseille et assiste » notre 
gouvernement en matière de sécurité électorale en 
« coordonnant avec le DHS pour développer, 
recommander et réviser les plans, les procédures et les 
pratiques efficaces à l’échelle du secteur pour soutenir la 
protection des infrastructures, y compris la formation, 
l’éducation et la mise en œuvre ». Ils faisaient également 
« des recommandations aux autorités compétentes pour 
atténuer les obstacles à la sécurité efficace des 
infrastructures critiques ». Relisez la mission et l’objectif 
de l’EISCC.

La mission du Conseil est de promouvoir la 
sécurité physique, la cybersécurité et la 
préparation aux situations d’urgence de 
l’infrastructure électorale de la nation, 
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conformément à la législation américaine en 
vigueur. Cette mission sera accomplie par des 
actions volontaires des propriétaires et des 
opérateurs de l’infrastructure représentés dans 
le conseil, comme indiqué dans la directive 
politique présidentielle/PPD-21 et les 
autorisations connexes.

Notre gouvernement savait qu’il y avait un conflit 
d’intérêts car ils ont dû signer une renonciation certifiant 
qu’ils le savaient. Pourtant, les membres de l’EISCC, qui 
étaient les sociétés utilisées pour pratiquement tous les 
aspects de l’élection de 2020 (machines, impression des 
bulletins de vote, etc.), étaient également chargés de la 
« sécurité physique, de la cybersécurité et de la 
préparation aux situations d’urgence de l’infrastructure 
électorale de la nation » et ils n’avaient AUCUN 
CONTRÔLE.

Je suis sûr que d’autres entreprises ici pourraient être 
signalées, mais Dominion et Smartmatic sont mon point 
de mire parce qu’elles ont été sous les feux de la rampe de 
la fraude électorale de 2020. Si vous ne l’avez pas encore 
fait, lisez cet article de l’Epoch Times montrant une 
histoire de liens étrangers derrière les machines à voter 
utilisées aux États-Unis.
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Cette révélation jette une nouvelle lumière sur cette 
déclaration de la CISA qui a été publiée le 12 novembre 
2020. Dominion Voting Systems et Smartmatic, les mêmes
entreprises accusées d’avoir commis des fraudes lors de 
cette élection, font partie de la déclaration commune sur 
l’infrastructure électorale affirmant que « l’élection du 3 
novembre était la plus sûre de l’histoire américaine. »

DÉCLARATION CONJOINTE DU 
CONSEIL DE COORDINATION 
GOUVERNEMENTAL DE 
L’INFRASTRUCTURE ÉLECTORALE 
ET DES COMITÉS EXÉCUTIFS DE 
COORDINATION DU SECTEUR DE 
L’INFRASTRUCTURE ÉLECTORALE

Date de publication originale : 12 novembre 
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2020

WASHINGTON – Les membres du Comité 
exécutif du Conseil de Coordination 
Gouvernementale de l’infrastructure électorale
(GCC) – le directeur adjoint de l’Agence pour 
la cybersécurité et la sécurité des 
infrastructures (CISA) Bob Kolasky, le 
président de l’U.S. Benjamin Hovland, 
président de l’Election Assistance 
Commission, Maggie Toulouse Oliver, 
présidente de la National Association of 
Secretaries of State (NASED), Lori Augino, 
présidente de la National Association of State 
Election Directors (NASED), et le superviseur 
des élections du comté d’Escambia (Floride) 
David Stafford – et les membres du Conseil de
coordination du secteur de l’infrastructure 
électorale (SCC) – le président Brian Hancock 
(Unisyn Voting Solutions), le vice-président 
Sam Derheimer (Hart InterCivic), Chris 
Wlaschin (Election Systems & Software), 
Ericka Haas (Electronic Registration 
Information Center) et Maria Bianchi 
(Democracy Works) – ont publié la déclaration
suivante : 

L’élection du 3 novembre a été la plus 
sécurisée de l’histoire américaine. En ce 
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moment, dans tout le pays, les responsables 
électoraux examinent et vérifient à nouveau 
l’ensemble du processus électoral avant de 
finaliser le résultat. 

Lorsque les États ont des élections serrées, 
beaucoup recomptent les bulletins de vote. 
Tous les États dont les résultats sont serrés 
dans la course à la présidence de 2020 ont des 
enregistrements papier de chaque vote, ce qui 
permet de revenir en arrière et de recompter 
chaque bulletin si nécessaire. C’est un 
avantage supplémentaire pour la sécurité et la 
résilience. Ce processus permet l’identification
et la correction de toute erreur ou faute. Il n’y 
a aucune preuve qu’un système de vote ait 
supprimé ou perdu des votes, modifié des 
votes ou ait été compromis de quelque 
manière que ce soit.

« D’autres mesures de sécurité telles que les 
tests préélectoraux, la certification du matériel 
de vote par les États et la certification du 
matériel de vote par la Commission 
d’assistance électorale des États-Unis (EAC) 
contribuent à renforcer la confiance dans les 
systèmes de vote utilisés en 2020. 

« Bien que nous sachions qu’il existe de 
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nombreuses affirmations infondées et des 
possibilités de désinformation sur le processus 
de nos élections, nous pouvons vous assurer 
que nous avons la plus grande confiance dans 
la sécurité et l’intégrité de nos élections, et 
vous devriez en faire autant. Lorsque vous 
avez des questions, tournez-vous vers les 
responsables des élections, qui sont des voix 
de confiance dans l’administration des 
élections. »

Le 30 novembre 2020, le département de la sécurité 
intérieure a renouvelé la charte à nouveau pour deux 
années supplémentaires et avec ce renouvellement est 
venue la goutte d’eau qui a fait déborder le vase de la 
fraude électorale. Si vous retournez à la page principale du
Sous-secteur de l’Infrastructure Electorale : Charters and 
Membership et cliquez sur le lien pour la version 2021 de 
la charte qui a été publiée en février, vous remarquerez 
quelque chose de différent.

Ils ont changé le nom de « Election Infrastructure 
Subsector Coordinating Council » – Conseil de 
coordination du sous-secteur de l’infrastructure électorale
(EISCC) en « Election Infrastructure Subsector 
Government Coordinating Council » – Conseil de 
coordination du gouvernement du sous-secteur de 
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l’infrastructure électorale (EIS GCC). On peut maintenant
lire que « Les membres du EIS GCC sont des agences 
gouvernementales et des organisations représentant des 
responsables gouvernementaux qui possèdent, exploitent 
ou administrent des actifs physiques ou cybernétiques, des
systèmes et des processus du sous-secteur ou qui sont 
responsables du soutien de la sécurité et de la résilience de
ces actifs, systèmes et processus ».

Charte du conseil de coordination 
gouvernementale du sous-secteur de 
l’infrastructure électorale

Article I – Désignation officielle
La désignation officielle de ce conseil est 
« Conseil de Coordination Gouvernementale 
du Sous-secteur de l’Infrastructure 
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Electorale », ci-après dénommé « EIS GCC » 
ou « Conseil ».

Aucune mention de Dominion ou de Smartmatic. Aucune 
mention des entreprises du secteur privé de 2020 du tout.

Pouvez-vous dire dissimulation ? Où le Congrès pose-t-il 
des questions à ce sujet ?

Clôture
Tout ce qui concerne l’élection de 2020 pointe vers une 
activité frauduleuse. Le Sénat de l’Arizona a émis une 
assignation pour les routeurs du Conseil des superviseurs 
du comté de Maricopa, mais le MCBS n’a pas coopéré. 
Pourquoi n’ont-ils pas remis les routeurs ? Les enquêteurs 
judiciaires de l’Arizona ont besoin de voir le trafic Internet
sur ces routeurs pour voir si quelque chose d’infâme a eu 
lieu et pour finaliser leur audit.

Reportez-vous à l’article de l’  Epoch Times   mentionné   
précédemment et regardez la capture d’écran ci-dessous 
tirée de cet article :
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Staple Street Capital, une société de capital-
investissement située à New York, a acheté 
Dominion en 2018, selon un communiqué de 
presse.

La société de valeurs mobilières qui a organisé
la transaction, UBS Securities LLC, est une 
division d’UBS Americas Inc, qui relève 
finalement d’UBS Group AG, une société 
cotée à la bourse suisse SIX.

Trois des quatre membres du conseil 
d’administration d’UBS Securities LLC sont 
chinois, dont au moins un semble résider à 
Hong Kong, selon Bloomberg. UBS affirme 
avoir été l’une des « premières banques 

145/527



internationales à avoir une présence locale » 
en Chine dans le t99us. En 2012, elle a formé 
la société actuelle, UBS Securities Co. Ltd, 
qui, selon elle, est la « première société de 
valeurs mobilières à investissement étranger 
entièrement autorisée en Chine ».

Il y a aussi cet article affirmant qu’une banque suisse 
détenue majoritairement par la Chine communiste a versé 
400 millions de dollars à la société mère de Dominion. 
Enfin, ce reportage de Catherine Herridge déclarant que le 
DNI   (Director of National Intelligence – Directeur du   
renseignement national) John Ratcliffe a confirmé qu’il y 
avait une ingérence étrangère dans les élections de 
novembre : Rapport (theepochtimes.com)

Le directeur du renseignement national John 
Ratcliffe a confirmé l’existence d’une 
ingérence étrangère dans l’élection de 2020, 
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selon la correspondante de CBS Catherine 
Herridge.

« Eh bien le DNI Ratcliffe dirige les 17 
agences de renseignement et il a accès aux 
informations les plus hautement classifiées qui
sont détenues par le gouvernement américain. 
Et il a déclaré à CBS News qu’il y avait eu une
ingérence étrangère de la part de la Chine, de 
l’Iran et de la Russie en novembre de cette 
année et il prévoit un rapport public sur ces 
conclusions en janvier », a déclaré Herridge le 
3 décembre.

Additionnons deux plus deux ici.

• Dominion Voting Systems faisait partie du conseil 
consultatif sanctionné par le gouvernement des 
États-Unis qui était responsable de la sécurité de 
l’infrastructure électorale, le Département de la 
Sécurité Intérieure (DHS) savait qu’ils avaient un 
conflit d’intérêt et les a pourtant laissé opérer sans 
surveillance.

• De multiples rapports font état de liens financiers 
entre le Parti Communiste Chinois et Dominion.

• Comme l’a déclaré l’  Epoch Times  , « la technologie
de vote de Dominion est actuellement utilisée dans 
28 États américains et à Porto Rico, selon le site 
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Web officiel de la société. Plus de 40 % des 
électeurs américains votent par le biais du système 
Dominion lors des élections générales, y compris 
65 des 83 comtés du Michigan, les 159 comtés de 
Géorgie et 2,2 millions d’électeurs de Maricopa, 
le plus grand comté de l’Arizona, entre autres. »

La conclusion logique à laquelle j’arrive est que la Chine a
pu contourner les mesures de sécurité que Dominion 
Voting Systems était chargée de mettre en place, afin 
d’accéder aux propres machines de Dominion Voting 
Systems, ce qui a entraîné le résultat frauduleux de cette 
élection.

Il s’agit clairement d’un acte de guerre, et notre propre 
Département de la Sécurité Intérieure l’a sanctionné et l’a 
ensuite couvert.

Notre seule grâce salvatrice dans tout cela est la Space 
Force. Nos militaires pourraient accéder à ces routeurs du 
comté de Maricopa sans assignation. Ils ont toutes les 
informations dont ils ont besoin et ils les ont probablement
depuis le 3 novembre quand ils les surveillent en direct. 
Trump n’a pas laissé la sécurité de notre élection à la 
CISA (Cybersecurity and Infrastructure Security Agency) 
et surtout pas à la CISA seule. L’armée surveillait.
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Si la dévolution n’est pas réelle, le seul moyen de rectifier 
cette élection sera que les États décertifient leurs électeurs,
ce qui n’a jamais été fait et qui, je le crois fermement, ne 
fonctionnera pas. L’administration Biden a complètement 
ignoré la volonté du peuple américain en s’associant avec 
la Chine pour voler notre élection, ils feront évidemment 
tout ce qu’il faut pour rester au pouvoir. Ils ne coopéreront
pas avec le processus de décertification et ne renonceront 
pas à leur emprise sur le pouvoir même si tous les États 
décertifient.

La dévolution doit être réelle car il n’y a pas d’autre 
moyen de se débarrasser de la corruption de notre 
gouvernement.

LE MEILLEUR EST ENCORE À VENIR
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Partie 6 – Antifa et 
l’émeute du Capitole
Si vous avez des questions ou si vous souhaitez 
simplement discuter de la dévolution, n’hésitez pas à 
m’envoyer un courriel ou à rejoindre mon telegram et à 
poser vos questions : https://t.me/patelpatriotchat et 
n’oubliez pas de vous abonner !

La suite de l’histoire

Il est incroyable de voir les différentes façons dont les 
gens de tous les bords de l’échiquier politique ont réagi 
aux événements qui se sont déroulés lors du 
rassemblement « Save America » (« Sauvez l’Amérique« ) 
du 6 janvier 2021. Les médias, les démocrates, les RINOs 
(Républicains de nom seulement, NdT) et Big tech veulent 
nous faire croire que Trump essayait d’amener ses 
partisans à renverser le gouvernement. Il y a même des 
partisans de Trump qui le rendent responsable de ce qui 
s’est passé, sans aller jusqu’à dire que c’était sa tentative 
de coup d’État.

Et puis il y a le reste d’entre nous.
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Nous savons que Trump pense toujours 10 coups en avant.
Nous savons qu’il ne fait rien sans avoir d’abord pensé à 
toutes les issues possibles. Il ne pose pas une question 
dont il ne connaît pas déjà la réponse. Trump vendait ce 
rassemblement comme celui qui allait « sauver 
l’Amérique » des élections volées. Il y aurait un million de
patriotes MAGA présents. Les Antifa avaient infiltré les 
événements tout l’été. Il était si évident qu’ils le feraient à 
nouveau lors de ce rassemblement. « A quoi pensait 
Trump ? » Il doit y avoir plus que ça dans cette histoire !

L’un des thèmes de cette série Dévolution a été « Nous 
devons penser plus grand ». Si nous prenons du recul et 
regardons tout dans son contexte, je crois que nous 
pouvons arriver à une conclusion alternative qui montre 
qu’en effet l’histoire ne s’arrêt pas là.

Qu’est-ce qu’Antifa ?

Le terme Antifa est une combinaison des mots « anti-
fasciste ». Robert Stilson, du Capital Research Center 
(Centre de recherche de la capitale), a réalisé une 
excellente série d’articles pour tenter d’expliquer qui est 
exactement Antifa. Voici les liens et une capture d’écran 
ci-dessous de sa définition d’Antifa :

• FAQ sur l’Antifa : Qu’est-ce que l’Antifa ?  
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• FAQ sur l’Antifa : D’où vient l’Antifa ?  
• FAQ sur l’Antifa : Que veut l’Antifa ?  
• FAQ sur l’Antifa : Qui soutient l’Antifa ?  
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Dans son récent livre Unmasked : inside 
Antifa’s Radical Plan to Destroy Democracy 
(Démasqué : dans le plan radical d’Antifa 
pour détruire la démocratie), le journaliste 
Andy Ngo définit Antifa comme « une 
idéologie et un mouvement de politique 
radicale pan-gauchiste dont les adhérents sont 
principalement des communistes anarchistes 
militants ou des anarchistes collectivistes….. 
Ce qui unit ce groupe de gauchistes est son 
opposition au soi-disant fascisme, même si, et 
c’est important, ce qui est défini comme 
fascisme est laissé grand ouvert. » L’historien 
Mark Bray donne une définition largement 
similaire de l' »antifascisme » dans Antifa : 
The Anti-Fascist Handbook (Le manuel anti-
fasciste). Pour lui, il s’agit « d’une politique 
illibérale de révolution sociale appliquée à la 
lutte contre l’extrême droite, et pas seulement 
contre les fascistes littéraux… ».

L’Antifa américain contemporain est 
probablement mieux considéré comme un 
mouvement ou une idéologie, plutôt que 
comme une organisation. Cela pose un 
problème de description et de définition dès le 
départ, car beaucoup peuvent s’identifier aux 
croyances et aux pratiques d’Antifa sans être 
nécessairement affiliés à un groupe Antifa. 
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Bray a déclaré : « La gauche radicale est 
beaucoup plus grande qu’Antifa, beaucoup, 
beaucoup plus grande ». Qui peut donc être 
considéré comme faisant partie d’Antifa ? Il 
est impossible de chiffrer précisément le 
nombre de membres d’Antifa, et décrire tout 
manifestant ou émeutier d’extrême gauche 
comme « Antifa » élargirait ce terme au-delà 
du point où il aurait une signification utile.

Il existe cependant des organisations Antifa, et 
elles représentent l’endroit le plus logique où 
concentrer toute enquête. Ces groupes 
s’identifient souvent explicitement comme 
Antifa, mais des observateurs les ont 
également décrits comme tels, en notant les 
caractéristiques évidentes qui les définissent. 
Les groupes Antifa opèrent généralement au 
niveau local. Par exemple, Rose City Antifa – 
le groupe Antifa le plus ancien et sans doute le 
plus important des États-Unis – est actif à 
Portland, dans l’Oregon (Rose City est un 
quartier de la ville de Portland, NdT), tandis 
que les Antifascistes d’Atlanta opère dans la 
même région métropolitaine. Pour autant que 
l’on sache, ces groupes ne sont pas organisés 
de manière hiérarchique, et il n’y a pas de 
« leader » individuel d’Antifa.
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Ce point est important. Même notre propre directeur du 
FBI, Chris Wray, a déclaré qu’Antifa est une idéologie, 
pas une organisation. Gardez cela à l’esprit pendant que 
nous continuons.

Les Antifa opèrent aux États-Unis depuis les années 1980, 
mais ils sont restés relativement discrets. C’était jusqu’en 
2017, lorsque la première manifestation violente notable a 
eu lieu lors du rassemblement « Unite the Right » 
(« Unissons la droite« ) à Charlottesville.

Tout cela avait pour toile de fond la première 
année de la présidence de Donald Trump – une
présidence qui était la personnification 
politique d’une grande partie de ce que la 
gauche méprisait. Reflétant l’importance de 
Trump (et de ses partisans) pour Antifa, Bray a
écrit en 2017 : « Notre objectif devrait être 
que, dans vingt ans, ceux qui ont voté pour 
Trump soient trop mal à l’aise pour partager ce
fait en public. » Un membre de Rose City 
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Antifa a déclaré à Buzzfeed News : « Avant 
Trump, être antifa était plutôt un hobby bizarre
que les gens avaient. »

« Notre objectif devrait être que dans 20 ans, ceux qui ont 
voté pour Trump soient trop mal à l’aise pour partager ce 
fait en public. » Cette citation est assez terrifiante mais 
c’est exactement la façon dont Antifa et les démocrates 
considèrent toute personne qui soutient Trump. Ils veulent 
nous faire taire. Antifa, ainsi que certains des groupes 
radicaux de BLM, sont devenus le bras militant de la 
gauche libérale.

Comme nous le savons tous, l’année 2020 a été marquée 
par une vague de violence sans précédent. Celle-ci 
découlait du récit médiatique du racisme et de la brutalité 
policière dans notre pays. Antifa a utilisé le mouvement 
Black Lives Matter comme tremplin pour ses émeutes et 
son anarchie. « Arrêtez de financer la police » est 
rapidement devenu le cri de ralliement de BLM et les 
émeutes qui ont suivi pourraient être décrites comme une 
guerre entre BLM/Antifa et la loi et l’ordre.

Les démocrates et leurs laquais médiatiques ont passé tout 
l’été à prétendre que les manifestations étaient 
« majoritairement pacifiques » et ont utilisé ce récit pour 
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attaquer Trump. Les démocrates ont refusé de condamner 
Antifa. Ben Shapiro l’a bien dit :

M. Biden ne peut tout simplement pas 
condamner antifa ou BLM par leur nom, car 
cela reviendrait à reconnaître deux vérités 
simples : premièrement, que M. Trump n’est 
pas la principale source de violence dans les 
villes américaines ; deuxièmement, que malgré
son message de  » retour à la normale « , le 
récit du  » racisme systémique  » de M. Biden 
fournit le fondement idéologique de ceux qui 
cherchent à démolir le système. Les 
démocrates ont passé des mois à nier la 
violence, à traiter M. Trump de fasciste pour 
avoir proposé une aide fédérale et à décrier le 
système américain. Les fruits sont exposés aux
yeux de tous. Et donc, M. Biden doit bluffer, et
les médias doivent le couvrir.
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Tout ce qui s’est passé en 2020 concernait l’élection. C’est
tout ce dont les démocrates et les médias se souciaient. Ils 
voulaient à tout prix que Trump soit démis de ses 
fonctions. Ils ont utilisé le Covid comme prétexte pour non
seulement retirer autant de nos libertés que possible, mais 
aussi pour instituer des mécanismes de vote illégaux afin 
de voler l’élection. Ce n’était pas suffisant. Trump était 
encore massivement populaire, alors ils ont sorti leur 
bonne vieille « stratégie ».

Le racisme.

Ils voulaient faire passer Trump et ses partisans pour des 
suprémacistes blancs qui ont causé tout ce racisme dans 
notre pays. Ils avaient besoin d’une guerre raciale à nous 
reprocher. Ils ont utilisé Antifa pour alimenter les flammes
et les gouverneurs démocrates n’ont rien fait pour arrêter 
la folie, traitant Trump de tyran pour avoir même pensé à 
interférer avec les troupes fédérales ou l’armée. Ils 
voulaient provoquer le chaos pour donner une mauvaise 
image de Trump. Antifa était clairement organisé. Ils 
prenaient l’avion dans tout le pays pour participer à 
différentes manifestations. Ils ont toujours été libérés sous 
caution et laissés en liberté par des avocats et des juges de 
gauche. Ce n’était pas simplement une idée. C’était du 
terrorisme.
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La loi et l’ordre

Je vais maintenant me concentrer sur certaines des choses 
intéressantes qui se sont produites en coulisses et sur la 
façon dont tout cela est lié au 6 janvier et à la Dévolution. 
Voici la chronologie des événements qui ont suivi la mort 
de George Floyd.

• 25 mai 2020 – George Floyd meurt
• 31 mai – Envoi d’un courriel urgent accordant à la 

DEA le pouvoir d’effectuer une surveillance 
secrète et de prévenir les menaces à la sécurité 
publique.

• 31 mai – Le Président Donald J. Trump annonce 
sur Twitter que les États-Unis vont désigner Antifa 
comme une organisation terroriste (même si cela ne
s’est pas encore produit – ….pas encore).

• 1er juin – Trump exhorte les gouverneurs à 
déployer la garde nationale et «     menace     » de   
mobiliser toutes les forces fédérales disponibles, 
«     civiles et militaires     », pour mettre fin aux   
manifestations violentes.

• 1er juin – Trump fait une visite surprise à l’église 
Saint John’s
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• 1er juin – Quelques heures après la photo de Saint 
John, un avion espion du FBI a commencé à 
surveiller les manifestations à Washington D.C.
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Peu avant 22 heures, le lundi 1er juin, 
quelques heures après que la police fédérale a 
utilisé des gaz lacrymogènes et des matraques 
pour évacuer les manifestants de l’avant de la 
Maison Blanche pour la séance photo du 
président Donald Trump brandissant la Bible, 
un jet Cessna Citation a décollé de l’aéroport 
régional de Manassas en Virginie. Jusqu’à 
environ 1 h 30 du matin, il a volé dans un 
cercle de 7 miles autour du centre de 
Washington, DC, surveillant les 
manifestations, selon les enregistrements de 
suivi de vol.

Il s’agit d’un avion-espion unique en son 
genre, exploité par le FBI, équipé de caméras 
sophistiquées permettant une surveillance 
vidéo permanente à longue portée, de jour 
comme de nuit. Il a répété son tour de la ville 
tard dans la nuit alors que les manifestations se
poursuivaient les deux nuits suivantes, et a 
effectué un vol plus court le 6 juin.

• 3 et 4 juin – La Garde nationale utilise la RC-26 
pour surveiller les manifestations à Washington.
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Le jet Cessna du FBI n’était pas le seul avion 
espion sophistiqué du gouvernement à survoler
Washington début juin. Les 3 et 4 juin, un 
avion de surveillance RC-26 exploité par la 
Garde Nationale aérienne a volé en cercles 
plus serrés à des altitudes inférieures à 7000 
pieds. Ces avions, comme celui du FBI, sont 
couramment utilisés dans les opérations de 
lutte contre le trafic de drogue.

La Garde Nationale aérienne a déclaré au 
magazine Air Force que ces vols répondaient 
« à une demande de la Garde nationale du 
district de Columbia de fournir une 
connaissance de la situation aérienne des 
principales lignes de communication et des 
infrastructures essentielles du district ».

* Il est important de noter que le président, puis le 
DOD (Department Of Defense), puis le secrétaire de 
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l’armée sont en charge de la Garde Nationale du 
district de Columbia :

La National Guard du district de Columbia a 
été créée en 1802 par le Président Thomas 
Jefferson pour défendre le District of 
Columbia nouvellement créé. En tant que tel, 
le Commandant général de la Garde Nationale 
du D.C. est subordonné uniquement au 
Président des États-Unis. Le pouvoir d’activer 
la garde nationale du D.C. a été délégué par le 
président au secrétaire à la défense, puis au 
secrétaire à l’armée. La Garde Nationale de 
Washington est la seule unité de la Garde 
Nationale, parmi les 54 États et territoires, qui 
ne rend compte qu’au président.

• 4 juin – Le Procureur général Barr annonce que le 
DOJ a des preuves de l’implication d’Antifa.
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Nous avons la preuve qu’Antifa et d’autres 
groupes extrémistes similaires, ainsi que des 
acteurs de différentes convictions politiques, 
ont été impliqués dans l’instigation et la 
participation à l’activité violente, et nous 
voyons également des acteurs étrangers jouer 
de tous les côtés pour exacerber la violence. 
Le ministère de la Justice s’efforce de rétablir 
l’ordre dans le district de Columbia et dans 
tout le pays.

• 19 juin – Un rapport confirme que le Département 
de la Sécurité intérieure des États-Unis (DHS) «     a   
utilisé des hélicoptères, des avions et des drones 
dans plus de 15 villes pour surveiller les 
manifestations liées au meurtre de George Floyd et 
a obtenu plus de 270 heures de surveillance     ».  

• 26 juin – Trump publie un décret sur la protection 
des monuments, mémoriaux et statues américains 
et la lutte contre les violences criminelles récentes.
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• 26 juin – Barr publie une note de mise en œuvre 
pour la création d’un groupe de travail du DOJ sur 
les extrémistes anti-gouvernementaux violents.

Si certains des défis à l’État de droit auxquels 
nous avons assisté ces dernières semaines sont 
éphémères, d’autres sont persistants. Nous 
avons la preuve que les extrémistes violents 
antigouvernementaux – y compris ceux qui 
soutiennent le «     Boogaloo     »  , ceux qui 
s’identifient comme Antifa et d’autres – 
représentent une menace permanente 
d’anarchie. Certains de ces extrémistes 
violents, en outre, peuvent être fortifiés par des
entités étrangères qui cherchent à semer le 
chaos et le désordre dans notre pays. Le 
ministère de la Justice répondra à ces groupes 
violents de la même manière que nous 
répondons à d’autres réseaux criminels 
organisés ou terroristes – en perturbant leurs 
activités violentes et en démantelant 
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finalement leur capacité à menacer l’État de 
droit.

L’objectif ultime du groupe de travail sera non 
seulement de permettre les poursuites contre 
les extrémistes qui se livrent à la violence, 
mais aussi de comprendre ces groupes 
suffisamment bien pour pouvoir arrêter cette 
violence avant qu’elle ne se produise et, en fin 
de compte, l’éliminer en tant que menace pour 
la sécurité publique et l’État de droit.

D’après la chronologie ci-dessus, nous savons qu’une 
surveillance était exercée lors de ces manifestations. Nous 
savons qu’un groupe de travail a été créé pour gérer les 
groupes extrémistes. Nous savons également que Trump 
voulait qu’Antifa soit classé comme une organisation 
terroriste, ce qui ne doit pas être pris à la légère. Il est 
important de comprendre ce que cela signifierait.

Le Centre national de lutte contre le terrorisme 
(NCTC)
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Le Centre national de lutte contre le terrorisme
(NCTC) est la principale organisation du 
gouvernement américain chargée d’analyser et 
d’intégrer toutes les informations sur le 
terrorisme et le contre-terrorisme détenues ou 
acquises par les agences gouvernementales 
américaines. En vertu de l’article 3056 du 50 
U.S.C. (l’article 50 du code des Etats-Unis 
détermine le rôle de la guerre et de la défense 
nationale, NdT), le NCTC dispose d’une 
autorité et d’une responsabilité étendues au 
sein du gouvernement américain pour 
« l’analyse du terrorisme et des organisations 
terroristes (à l’exception du terrorisme 
purement national et des organisations 
terroristes nationales) à partir de toutes les 
sources de renseignement, qu’elles soient 
collectées à l’intérieur ou à l’extérieur des 
États-Unis », y compris pour « fournir des 
plans opérationnels stratégiques pour le 
renseignement et les opérations civiles et 
militaires de contre-terrorisme au-delà des 
frontières des agences, à l’intérieur et à 
l’extérieur des États-Unis« . Le NCTC produit 
un large éventail d’informations analytiques et 
de renseignements sur les menaces à 
l’intention de la…
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L’élément clé est que le NCTC ne dispose pas d’une 
« autorité et d’une responsabilité étendues » en ce qui 
concerne le « terrorisme purement national et les 
organisations terroristes nationales ». Cela relève 
strictement de la compétence du FBI (qui reçoit l’aide du 
DHS/Departement de la Sécurité Intérieure et d’autres 
agences). En revanche, dès qu’il s’agit d’un aspect 
étranger ou international, le NCTC s’impose et prend la 
direction des opérations.

Beaucoup de gens disent que le Posse Comitatus Act 
(PCA) de 1878 restreint l’utilisation de l’armée dans les 
affaires intérieures et j’en parlerai en détail dans un 
prochain article, mais il y a des exceptions au PCA. En 
particulier, lorsqu’il s’agit de terrorisme, le Congrès a 
donné au président la liberté de faire ce qu’il doit faire. 
Voici un extrait de l’Antiterrorism and Effective Death 
Penalty Act de 1996 (il suffit de lire les parties surlignées).
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Fournir un soutien matériel aux terroristes
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(a) Délit. – Quiconque, sur le territoire des 
États-Unis, fournit un appui matériel ou des 
ressources ou en dissimule ou déguise la 
nature, sachant ou ayant l’intention de les 
utiliser pour préparer ou exécuter,
[…]
(b) Définition. – Dans la présente section, 
l’expression « appui ou ressources matériels » 
désigne les devises ou autres titres financiers, 
les services financiers, l’hébergement, la 
formation, les refuges, les faux documents ou 
les fausses pièces d’identité, les équipements 
de communication, les installations, les armes, 
les substances létales, les explosifs, le 
personnel, le transport et les autres biens 
matériels, à l’exception des médicaments et du
matériel religieux. ».

SEC. 324. Constatations.
Le congrès constate que –
[…]
(4) le Président doit utiliser tous les moyens 
nécessaires, y compris l’action secrète et la 
force militaire, pour perturber, démanteler et 
détruire les infrastructures internationales 
utilisées par les terroristes internationaux, y 
compris les installations d’entraînement des 
terroristes à l’étranger et les refuges ;
[…]
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J’ai écrit le mot Terrorisme sur toutes ces sections parce 
que c’est ce à quoi elles se réfèrent et je ne voulais pas 
vous faire perdre votre temps en vous montrant chacune 
d’entre elles.

Résumons donc quelques points pour que nous soyons sur 
la même longueur d’onde.

• Pour que l’armée soit impliquée dans la gestion du 
terrorisme, il faut qu’il y ait un aspect « étranger » 
ou « international » dans le ou les groupes qui 
commettent le terrorisme.

• M. Trump a déclaré que les États-Unis allaient 
désigner Antifa comme une « organisation 
terroriste ».

• Le Procureur général Barr a déclaré qu’il y avait 
« également des acteurs étrangers ».

• De multiples agences (dont la Garde Nationale du 
district de Columbia) utilisaient de multiples 
formes de surveillance pour suivre les 
manifestations. Participation de la Garde Nationale
du DC = Département de la défense et de l’armée.

Lorsque vous additionnez tout cela, cela me dit qu’ils 
traitaient Antifa comme une organisation terroriste 
étrangère ou internationale et utilisaient toutes les 
ressources disponibles pour suivre et surveiller les 
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membres sur le terrain, y compris l’armée. Qui serait 
chargé de superviser une enquête sur Antifa en tant 
qu’organisation terroriste étrangère ou internationale ?

Le directeur du Centre National de Lutte contre le 
Terrorisme (NCTC).

Faisons revenir un visage familier, d’accord ?

La Maison-Blanche a déclaré aujourd’hui que 
le président Trump a l’intention de nommer le 
secrétaire adjoint à la Défense pour les 
opérations spéciales et la lutte contre le 
terrorisme, Christopher Miller, au poste de 
directeur du Centre National de Lutte contre le
Terrorisme, au sein du bureau du directeur du 
Renseignement National.

Donald Trump a nommé Christopher Miller le 18 mars 
2020 et il a prêté serment en tant que directeur du NCTC 
le 10 août.

(Attention, voici les acronymes qui prêtent à confusion)

Faites attention à la chronologie. Avant cette nomination, 
il était Secrétaire Adjoint à la Défense pour les Opérations 
Spéciales et la Lutte contre le Terrorisme (DASD 
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(SO/CT)) (Deputy Assistant Secretary of Defense for 
Special Operations and Combating Terrorism). Il a occupé
ce poste du 6 janvier 2020 au 7 août et rendait directement
compte au Secrétaire Adjoint à la Défense chargé des 
Opérations Spéciales et des Conflits de Faible Intensité 
(ASD (SO/LIC)) (Assistant Secretary of Defense for 
Special operations and Low-intensity Conflict).

L’ASD(SO/LIC) est soutenu dans son travail 
par trois Secrétaires adjoints à la Défense : 
– DASD, Opérations spéciales et lutte contre 
le terrorisme 
– DASD, Stratégie de partenariat et opérations 
de stabilité 
– DASD, Lutte contre les stupéfiants et les 
menaces mondiales

Reportez-vous à la partie 3 de cette série. Je vous ai dit 
que Chris Miller a également « exercé les fonctions de » 
ASD (SO/LIC) du 19 juin 2020 au 7 août 2020, donc 
pendant cette période, il a été à la fois ASD (SO/LIC) et 
DASD (SO/CT). Voici un rappel de ce qu’il a fait dans ces
postes :
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Dans son rôle actuel, Miller est responsable de
la supervision de l’emploi des forces 
d’opérations spéciales dans le contre-
terrorisme, les Opérations de Soutien de 
l’Information Militaire (MISO), les opérations 
d’information, la guerre non conventionnelle, 
la guerre irrégulière, l’action directe, la 
reconnaissance spéciale, la défense intérieure 
étrangère, la lutte contre la prolifération, les 
opérations spéciales sensibles, et la 
récupération du personnel/les questions 
d’otages, comme spécifié par le Secrétaire à la 
Défense. Miller a été assermenté en tant que 
DASD pour les SOCT (Opérations spéciales 
et lutte contre le terrorisme) le 6 janvier 2020.

Ainsi, avant de devenir le directeur du NCTC, Miller 
supervisait activement l’emploi des forces spéciales dans 
le contre-terrorisme (y compris la reconnaissance 
spéciale). Sachant qu’Antifa était considéré comme une 
organisation terroriste étrangère ou internationale, Miller 
aurait été directement impliqué dans les opérations de 
surveillance et toute autre opération connexe. Le même 
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gars qui est au centre de la Dévolution, est au centre de 
l’enquête sur Antifa.

Écoutez ce clip de 4 minutes tiré d’une interview publiée 
le 8 octobre 2020. Le clip commence à 29:51. Regardez 
jusqu’à la marque 33:33.

Object 1

Voici quelques-unes des principales conclusions : « Notre 
mandat [NCTC], le FBI a un caractère national, nous 
apportons notre soutien sur demande. Ce sur quoi nous 
nous concentrons, ce sont les liens. Nous constatons une 
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certaine connectivité. Ce que nous n’avons pas encore vu, 
ce sont des organisations terroristes étrangères organisées
qui soutiennent ou dirigent des groupes nationaux. Quand
les renseignements le confirmeront, ils seront 
désignés… La pire chose que ces groupes puissent faire 
est d’avoir un bureau sur Rhode Island Avenue, une boîte 
postale et un compte bancaire. Ils ont modifié leur 
structure organisationnelle et leur façon de faire, mais 
c’est la chose essentielle que nous surveillons. »

Maintenant je pense que nous sommes prêts à passer en 
revue mon point principal.

6 janvier 2021

« Je sais que tout le monde ici va bientôt se rendre au 
Capitole pour faire entendre sa voix de manière pacifique 
et patriotique. » Ce sont les mots que les médias de masse 
ont activement cachés au public, mais si vous avez écouté 
son discours, ce sont les mots prononcés par le président 
Trump. Je crois que ses partisans ont écouté. Les émeutes 
du Capitole ont été l’un des plus grands coups d’échecs 
utilisés par les ennemis de Trump.

N’oubliez pas qu’ils ont réussi à voler l’élection et qu’ils 
ont été capables de dévier, de détourner cognitivement 
(lire cet article à ce sujet) et de faire tourner le récit 
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jusqu’au 6 janvier. Tout ce dont ils avaient besoin, c’était 
de le cimenter par le vote du collège électoral. Le seul 
problème était qu’il existe des moyens légaux de contester
le vote. Les républicains ont dit à l’avance qu’ils le 
feraient. Heureusement pour Biden et ses amis, la 
« Capitale a été violée » et « Trump et ses partisans 
essaient de renverser le gouvernement ».

Lorsque la poussière est retombée, personne n’a plus parlé
des contestations du vote. Ils se sont empressés de 
« voter » pour Biden et nous en sommes là. Pensez à 
quelques-unes des choses qui se sont produites à la suite 
de cette journée.

• Le « vote du collège électoral » est passé sans 
contestation.

• Les médias sociaux et les grandes entreprises 
technologiques l’ont utilisé comme prétexte pour 
censurer Trump et ses partisans.

• Ils l’ont utilisé pour justifier une deuxième mise en
accusation (« Impeachment » de Trump), même s’il
avait « quitté » le pouvoir.

• Ils s’en sont servis pour poursuivre et emprisonner 
des partisans de Trump simplement parce qu’ils se 
trouvaient au Capitole, dont la grande majorité n’a 
rien fait de malfaisant.
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• Ils l’utilisent pour cibler les partisans de Trump qui
n’étaient pas au Capitole.

• Ils s’en sont servis pour lancer cette commission 
bidon sur le 6 janvier.

• Ils continuent à utiliser le récit de  » l’insurrection
» pour tenter d’aller invalider les audits.

La façon dont le 6 janvier s’est déroulé a été beaucoup 
plus bénéfique aux ennemis de Trump qu’à ce dernier, et il
était tellement évident que quelque chose comme ça allait 
se produire. Antifa est connu pour infiltrer ce type 
d’événements et pourtant Trump leur a donné une 
opportunité massive de le faire. A quoi pensait-il ?

Comme toujours, il avait une longueur d’avance.

Trump les a piégés.

Tout d’abord, regardons la chronologie des événements.

Trump devait parler à 11 h 00 HNE (Heure de l’Est). Ils 
ont affiché son heure de début de discours à 11h00 partout.
Je me souviens personnellement avoir regardé le discours 
et avoir attendu qu’il commence. Cela m’a semblé une 
éternité tant j’étais excité. Je pensais que c’était le discours
dans lequel il allait faire sa « révélation » sur le fait qu’il 
ne permettrait pas que l’élection soit volée. Au lieu de 
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cela, il a eu une heure de retard et a commencé vers midi. 
Ce n’était pas la « révélation » que nous espérions.

Le discours a duré 1 heure et 12 minutes et s’est terminé à 
13 h 12 HNE. Les législateurs se sont rassemblés pour leur
session conjointe au Capitole à partir de 13h00 HNE. Le 
discours a eu lieu à l’Ellipse, à plus d’un kilomètre et demi
du Capitole. Les barricades du Capitole ont été franchies à
13 h 05 HNE.

Le calcul ne tient pas la route.

Je pense que Trump a fait exprès d’être en retard pour 
parler parce qu’il avait des informations sur ce qu’Antifa 
avait prévu. La meilleure preuve que je puisse vous fournir
à ce sujet se présente sous la forme d’un mémo qui est 
passé presque complètement inaperçu. Voici quelques unes
des principales captures d’écran :
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En particulier, des rapports fiables suggèrent 
que le mouvement connu sous le nom d’Antifa
est directement ou indirectement responsable 
de certaines des récentes anarchies dans nos 
communautés, et a exploité les tragédies pour 
faire avancer un programme radical, gauchiste,
anarchiste et souvent violent. En fait, l’Antifa 
a longtemps utilisé des manifestations 
autorisées pour s’engager dans des 
comportements criminels et anarchiques afin 
de promouvoir son programme radical.
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Le ministère de la Justice a déjà confirmé 
publiquement que les actions d’Antifa et de 
groupes similaires répondent aux critères du 
terrorisme national.

La violence encouragée par l’Antifa – comme 
le lancement de projectiles et d’engins 
incendiaires sur la police, l’incendie de 
véhicules et la confrontation violente avec la 
police au mépris des couvre-feux locaux – est 
dangereuse pour la vie humaine et pour le tissu
de notre nation. Ces actes violents portent 
atteinte aux droits des manifestants pacifiques 
et détruisent la vie, la liberté et les biens des 
citoyens de cette nation, en particulier les plus 
vulnérables.

Notez la date :

182/527



MÉMORANDUMS PRÉSIDENTIELS

Mémorandum sur l’irrecevabilité des 
personnes affiliées à Antifa sur la base 
d’une activité criminelle organisée

Loi et Justice – émis le : 5 janvier 2021

C’est presque comme si Trump nous disait exactement ce 
qu’Antifa était sur le point de faire ; « Antifa a longtemps 
utilisé des manifestations autrement permises pour 
s’engager dans un comportement anarchique et criminel 
afin de promouvoir son programme radical ». « Ces actes 
violents portent atteinte aux droits des manifestants 
pacifiques… ».

Ainsi, ce mémo, qui a été publié la veille des émeutes du 
Capitole, donnait l’instruction suivante : « Le secrétaire 
d’État doit, en consultation avec le procureur général et le
secrétaire à la sécurité intérieure, examiner les 
informations reçues du ministère de la Justice et d’autres 
autorités pour évaluer s’il convient de classer Antifa 
comme une organisation terroriste en vertu de la section 
1182(a)(3)(B)(vi) de l’article 8 du Code des États-Unis. »

Le moment choisi est plus qu’une coïncidence. Pourquoi 
ce mémorandum a-t-il été publié le 5 janvier ? Qu’est-ce 
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qui a changé ? Comme l’a dit Patrick Gunnels (Lien 
telegram de Gunnel) « Trump voulait que ce soit le plus 
grand rassemblement de tous les temps. Il voulait s’assurer
qu’Antifa l’infiltrerait. Il savait qu’ils tenteraient un 
événement sous faux drapeau et il les a incités à le faire ». 
Nos militaires surveillaient et contrôlaient Antifa depuis 
les émeutes de l’été. Les événements du 6 janvier ont été 
« autorisés à se produire ». Chris Miller a même déclaré 
dans une interview que «     l’histoire complète n’a pas été   
racontée     »  .

C’est également plus qu’une coïncidence que le secrétaire 
à la défense Miller soit si fortement impliqué ici. Tout 
l’été, il était en charge des unités d’opérations spéciales 
spécifiquement liées aux opérations spéciales, au contre-
terrorisme et aux conflits de basse intensité. Les unités 
exactes de nos forces spéciales qui seraient impliquées 
dans la découverte du réseau d’Antifa. Je vous ai montré 
dans la Partie 3 de « Dévolution » qu’il était l’homme sous
lequel la Dévolution était possible. Rappelez-vous ce que 
j’ai dit, nous sommes en guerre ! Les militaires doivent 
être impliqués d’une manière ou d’une autre et le 6 
janvier, Trump a délégué à l’homme en charge de nos 
militaires l’autorité de décider quand appeler la Garde de 
Washington D.C. .
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Les responsables ont déclaré publiquement 
depuis le 6 janvier que Donald Trump, alors 
président, avait donné à M. Miller les pleins 
pouvoirs pour activer la garde avant le 
rassemblement « Stop the Steal » (« Arrêtez le
vol ») prévu, lui évitant ainsi de devoir 
consulter le président ce jour-là.

Tout est lié !

Conclusion

Qui a planifié la participation d’Antifa le 6 janvier ? Qui, 
au sein du parti démocrate, savait que cela allait se 
produire ? Qui a payé pour cela ? Pourquoi n’ont-ils pas 
publié toutes les vidéos de ce jour-là ? Y a-t-il des liens 
entre Antifa et ceux qui ont volé notre élection ?

Il n’est pas exagéré de dire que ceux qui ont volé 
l’élection ont également planifié l' »insurrection » comme 
le dernier geste pour s’assurer que Trump ne pourrait pas 
interférer avec l’ascension de Biden à la « présidence ». 
Lorsque l’histoire complète sortira, et si ma théorie est 
vraie, les conséquences seront profondes.
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Si Antifa a été surveillé depuis l’été, leur réseau sera en 
grande partie cartographié. Cela comprendrait toute 
personne de notre gouvernement et toute personne à 
l’étranger qui pourrait être impliquée. Tous les problèmes 
qu’ils causent après la « révélation » de Trump seront 
traités rapidement et Trump a toute autorité pour les traiter
comme il le souhaite. Antifa n’aura pas une aussi longue 
laisse qu’en 2020.

Pensez-y en termes d’échecs, il y a des coups et des 
parades. Dans le jeu d’échecs, un sacrifice est « l’abandon 
d’une de vos pièces d’échecs dans le but d’obtenir un 
avantage tactique ou positionnel ». C’est ce que le 6 
janvier a été pour Trump. Il voulait que le vote du collège 
électoral ait lieu parce que (selon ma théorie) il avait 
suspendu le vote, de sorte que le décompte réel des voix 
n’avait pas d’importance de toute façon. Les choses 
devaient avancer pour que nous puissions arriver là où 
nous sommes aujourd’hui.

Les démocrates ont manifestement pensé que les 
contestations des votes électoraux seraient un problème, 
ils ont donc fait leur coup pour les arrêter. Trump l’a vu 
venir, et comme d’habitude, il était préparé. Au lieu 
d’adopter une attitude défensive, il les a laissés aller trop 
loin une fois de plus, se rendant ainsi vulnérables. Les 
actions qui ont eu lieu le 6 janvier étaient un piège et tout 
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se met en place pour Trump. Même s’il semble qu’ils aient
pris la reine de Trump, il a maintenant tout ce dont il a 
besoin pour l’échec et mat.

LE MEILLEUR EST ENCORE À VENIR

Patel Patriot
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Partie 7 – Interférence 
étrangère
Si vous avez des questions ou si vous souhaitez 
simplement discuter de la dévolution, n’hésitez pas à 
m’envoyer un courriel ou à rejoindre mon telegram et à 
poser vos questions : https://t.me/patelpatriotchat et 
n’oubliez pas de vous abonner !

Dresser la table
Saviez-vous que le 5 janvier 2021, Donald Trump a signé 
un ordre exécutif qui, selon moi, prouve encore plus que la
dévolution est réelle ? Le 6 janvier était un tel merdier que
ce décret est passé largement inaperçu dans le contexte de 
l’insurrection. Je n’en ai eu connaissance que très 
récemment. Avant de vous montrer cet ordre exécutif, 
laissez-moi d’abord vous fournir le contexte nécessaire.

Le 11 mai 2017, le président Trump a émis le décret 13799
: Création d’une commission consultative présidentielle 
sur l’intégrité des élections. Le vice-président Mike Pence 
était le président de la commission et ils devaient « étudier
les processus d’inscription et de vote utilisés dans les 
élections fédérales ». Il s’agissait uniquement d’une 
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commission consultative et elle devait soumettre un 
rapport au président.

La commission s’est heurtée à une vive réaction après 
avoir demandé des données sur les donneurs et des 
informations aux différents États. Au moins huit procès 
ont été intentés pour contester la commission, alléguant 
que ses activités violaient la loi. Le 3 janvier 2018, sans 
qu’aucun rapport n’ait été publié, Trump a dissous la 
commission en blâmant les «     États majoritairement   
démocrates     » :  
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@realDonaldTrump
De nombreux États, majoritairement 
démocrates, ont refusé de remettre les données
de l’élection de 2016 à la Commission sur la 
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fraude électorale. Ils se sont battus avec 
acharnement pour que la Commission ne voie 
pas leurs registres ou leurs méthodes, car ils 
savent que de nombreuses personnes votent 
illégalement. Le système est truqué ; il faut 
passer à la vérification de l’identité de 
l’électeur.
Le 4 Janvier 2018

@realDonaldTrump
En tant qu’Américains, vous avez besoin 
d’une pièce d’identité, parfois sous une forme 
très sécurisée et précise, pour presque tout ce 
que vous faites, sauf lorsqu’il s’agit de la 
chose la plus importante : VOTER pour les 
personnes qui dirigent votre pays. Faites 
pression pour la vérification de l’identité des 
électeurs !

La porte-parole de la Maison Blanche, Sarah 
Huckabee Sanders, a déclaré dans un 
communiqué mercredi : que Trump a signé un 
décret pour dissoudre la commission  » plutôt 
que de s’engager dans des batailles juridiques 
sans fin aux frais du contribuable « .

Le 12 septembre 2018, le président Trump a publié le 
décret 13848 : Imposer certaines sanctions en cas 
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d’ingérence étrangère dans une élection américaine. Voici 
une brève description de l’ordre exécutif :

E.O. 13848 (i) introduit de larges sanctions à 
l’égard des personnes étrangères ciblées dont il
est déterminé qu’elles ont interféré 
directement ou indirectement avec une 
élection américaine ; (ii) introduit un processus
spécifique d’analyse et de rapport pour 
identifier l’interférence étrangère avec les 
élections américaines ainsi que les personnes 
étrangères qui en sont responsables ; et (iii) 
demande des recommandations au Président, y
compris des mesures correctives et 
l’opportunité de sanctions supplémentaires 
contre les personnes étrangères ciblées.

Passons en revue les détails de l’ordonnance.
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En conséquence, j’ordonne par la présente :

Section 1. (a) Au plus tard 45 jours après la fin
d’une élection aux États-Unis, le directeur du 
renseignement national, en consultation avec 
les chefs de tous les autres départements et 
agences exécutifs appropriés (agences), 
procédera à une évaluation de toute 
information indiquant qu’un gouvernement 
étranger, ou toute personne agissant en tant 
qu’agent d’un gouvernement étranger ou en 
son nom, a agi dans l’intention ou le but 
d’interférer dans cette élection. L’évaluation 
doit identifier, dans toute la mesure du 
possible, la nature de l’ingérence étrangère et 
les méthodes employées pour l’exécuter, les 
personnes impliquées et le ou les 
gouvernements étrangers qui l’ont autorisée, 
dirigée, parrainée ou soutenue. Le directeur du
renseignement national transmet cette 
évaluation et les informations justificatives 
appropriées au président, au secrétaire d’État, 
au secrétaire au Trésor, au secrétaire à la 
Défense, au procureur général et au secrétaire 
à la Sécurité intérieure.

(b) Dans les 45 jours suivant la réception de 
l’évaluation et des informations décrites à la 
section 1(a) du présent décret, l’Attorney 
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General et le Secrétaire à la sécurité intérieure,
en consultation avec les responsables de toutes
les autres agences appropriées et, le cas 
échéant, les représentants des États et des 
collectivités locales, remettront au Président, 
au Secrétaire d’État, au Secrétaire au Trésor et 
au Secrétaire à la défense un rapport évaluant, 
en ce qui concerne l’élection américaine qui 
fait l’objet de l’évaluation décrite à la section 
1(a) :

(i) la mesure dans laquelle toute interférence 
étrangère ayant ciblé l’infrastructure électorale
a affecté de manière significative la sécurité ou
l’intégrité de cette infrastructure, le 
dépouillement des votes ou la transmission en 
temps voulu des résultats électoraux ; et

(ii) si l’ingérence étrangère a impliqué des 
activités ciblant l’infrastructure d’une 
organisation politique, d’une campagne ou 
d’un candidat, la mesure dans laquelle ces 
activités ont affecté de manière significative la 
sécurité ou l’intégrité de cette infrastructure, 
notamment par l’accès non autorisé à des 
informations ou à des données, leur 
divulgation ou leur menace de divulgation, 
leur altération ou leur falsification.
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Le rapport doit identifier toute question de fait 
importante concernant ces questions que le 
Procureur Général et le Secrétaire à la Sécurité
Nationale ne sont pas en mesure d’évaluer ou 
sur laquelle ils ne parviennent pas à se mettre 
d’accord au moment où le rapport est soumis. 
Le rapport comprendra également des mises à 
jour et des recommandations, le cas échéant, 
concernant les mesures correctives à prendre 
par le gouvernement des États-Unis, autres que
les sanctions décrites dans les sections 2 et 3 
de la présente ordonnance.

Récapitulation :

• Au plus tard 45 jours après la fin d’une élection 
américaine, le DNI et d’autres personnes doivent 
procéder à une évaluation de toute information 
montrant une interférence étrangère dans nos 
élections.

• L’un des membres recevant cette évaluation est le 
Secrétaire à la Défense.

• Dans les 45 jours suivant la réception de cette 
évaluation, le Procureur Général et le Secrétaire à 
la Sécurité intérieure doivent faire un rapport 
évaluant:
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• dans quelle mesure l’ingérence étrangère a 
affecté la sécurité et l’intégrité de notre 
infrastructure électorale, le dépouillement 
des votes, la transmission des résultats ; et

• si l’ingérence étrangère a visé 
l’infrastructure électorale relative à des 
campagnes ou des candidats spécifiques et 
comment elle a pu affecter les informations 
ou les données de cette campagne.

• L’un des membres qui reçoit ce rapport est le 
Secrétaire à la Défense.

• Le rapport doit inclure des recommandations, le 
cas échéant, concernant les ACTIONS 
CORRECTRICES à prendre par le 
gouvernement américain autres que les sanctions.

Définition du terme Correcteur
1 : destiné à être un remède
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Définition de Remède (Entrée 1 de 2)
1 : un médicament, une application ou un traitement qui 
soulage ou guérit une maladie.
2 : quelque chose qui corrige ou contrecarre

Ainsi, le cas échéant, le rapport pourrait inclure des 
actions recommandées pour « corriger ou contrecarrer » 
ladite ingérence étrangère. Retour à l’ordre exécutif :
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(c) Les chefs de toutes les agences concernées 
transmettent au Directeur du Renseignement 
National toute information pertinente pour 
l’exécution des tâches du directeur en vertu de 
la présente ordonnance, comme il convient et 
conformément au droit applicable. Si des 
informations pertinentes apparaissent après la 
présentation du rapport exigé par la section 
1(a) du présent ordre, le directeur, en 
consultation avec les chefs de toutes les autres 
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agences concernées, modifie le rapport, le cas 
échéant, et le procureur général et le secrétaire 
à la sécurité intérieure modifient le rapport 
exigé par la section 1(b), le cas échéant.

(d) Aucune disposition du présent décret 
n’empêche le chef d’une agence ou tout autre 
fonctionnaire compétent de soumettre au 
Président, à tout moment et par la voie 
appropriée, toute analyse, information, 
appréciation ou évaluation de l’ingérence 
étrangère dans une élection américaine.

(e) Si des informations indiquant qu’il y a eu 
ingérence étrangère dans une élection d’un 
État, d’une tribu ou d’une localité des États-
Unis sont identifiées, elles peuvent être 
incluses, selon le cas, dans l’évaluation 
prescrite par la section 1(a) du présent décret 
ou dans le rapport prescrit par la section i(b) 
du présent décret, ou soumises au Président 
dans un rapport indépendant.

Cela signifie qu’à tout moment, « le chef d’une agence ou 
tout autre fonctionnaire approprié » peut « soumettre au
président » « toute analyse, information, évaluation ou 
appréciation de l’ingérence étrangère dans une élection 
américaine ». Cela signifie également que si un 
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« fonctionnaire approprié » dispose d’informations 
indiquant une ingérence étrangère dans une élection 
américaine, il peut soumettre ces informations « au 
président dans un rapport indépendant ».

C’est une bombe. « Hypothétiquement » parlant, si nos 
militaires devaient trouver N’IMPORTE QUELLE 
information montrant une ingérence étrangère dans une 
élection américaine, ils pourraient la rapporter directement
au Président dans un rapport indépendant et le faire à 
N’IMPORTE QUEL moment. Ils pourraient complètement
court-circuiter les chefs de toutes les autres agences et ils 
n’auraient pas à respecter le délai de 45 jours.

(f) Au plus tard 30 jours après la date du 
présent décret, le secrétaire d’État, le secrétaire
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au Trésor, le procureur général, le secrétaire à 
la sécurité intérieure et le directeur du 
renseignement national élaboreront un cadre 
pour le processus qui sera utilisé pour 
s’acquitter de leurs responsabilités respectives 
en vertu du présent décret. Ce cadre, qui peut 
être classifié en tout ou en partie, vise à 
garantir que les agences s’acquittent de leurs 
responsabilités en vertu du présent décret de 
manière à maintenir la cohérence 
méthodologique, à protéger les informations 
relatives à l’application de la loi ou d’autres 
informations sensibles ainsi que les sources et 
les méthodes de renseignement, à maintenir 
une séparation appropriée entre les fonctions 
de renseignement et les jugements politiques et
juridiques, à garantir que les efforts visant à 
protéger les processus et les institutions 
électoraux sont à l’abri de tout parti pris 
politique et à respecter les principes de liberté 
d’expression et de débat ouvert.

Je pense que cette partie du décret est une tentative de 
Trump d’éliminer tous les mauvais acteurs de nos agences 
gouvernementales. Il leur permet d’établir le cadre utilisé 
pour exécuter ce décret et il mentionne spécifiquement que
ce cadre « garantit que les efforts visant à protéger les 
processus et les institutions électoraux sont à l’abri de tout 
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parti pris politique ; et respecte les principes de liberté 
d’expression et de débat ouvert ». Permettez-moi de 
m’expliquer.

Évaluation et rapport requis par le 
décret présidentiel 13848
L’évaluation requise par l’EO 13848(1)(a) a été présentée 
au Président, aux hauts fonctionnaires, aux dirigeants du 
Congrès et aux comités de surveillance du renseignement 
le 7 janvier 2021. [Beaucoup de choses semblent s’être 
passées autour de cette date du 6 janvier] Cette évaluation 
n’a pas été déclassifiée et rendue publique avant le 15 
mars 2021.

Puis la DNI Avril Haines a déclaré elle-même que 
« L’INFLUENCE malveillante étrangère est un défi 
permanent auquel notre pays est confronté. Ces efforts 
déployés par les adversaires des États-Unis visent à 
exacerber les divisions et à saper la confiance dans nos 
institutions démocratiques. Pour relever ce défi 
permanent, il faut une approche pangouvernementale 
fondée sur une compréhension précise du problème, que la
communauté du renseignement, par le biais d’évaluations 
comme celle-ci, s’efforce de fournir. »
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L’évaluation contient 5 « jugements clés » (il suffit de lire 
les parties surlignées dans la série de captures d’écran ci-
dessous) :

Jugement clé I : Nous n’avons aucune 
indication qu’un acteur étranger ait tenté 
de modifier un aspect technique du 
processus de vote lors des élections 
américaines de 2020, y compris l’inscription
des électeurs, le dépôt des bulletins de vote, 
la tabulation des votes ou la communication
des résultats. Nous estimons qu’il serait 
difficile pour un acteur étranger de manipuler 
les processus électoraux à grande échelle sans 
être détecté par la collecte de renseignements 
sur les acteurs eux-mêmes, par la surveillance 
de la sécurité physique et cybernétique autour 
des systèmes de vote à travers le pays, ou lors 
d’audits post-électoraux. La CI a identifié 
quelques compromissions réussies de réseaux 
d’États et de collectivités locales avant le jour 
du scrutin – ainsi qu’un plus grand nombre de 
tentatives infructueuses – qui, selon nous, ne 
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visaient pas à modifier les processus 
électoraux. Certains acteurs étrangers, comme 
l’Iran et la Russie, diffusent des affirmations 
fausses ou exagérées sur des compromissions 
présumées de systèmes de vote afin de saper la
confiance du public dans les processus et les 
résultats électoraux.

Ils ont raison ici, il « serait difficile pour un acteur 
étranger de manipuler les processus électoraux à une 
échelle sans être détecté par la collecte de renseignements 
sur les acteurs eux-mêmes ».

Jugement clé 2 : Nous évaluons que le 
président russe Poutine a autorisé, et 
qu’une série d’organisations 
gouvernementales russes ont mené, des 
opérations d’influence visant à dénigrer la 
candidature du président Biden et du Parti 
démocrate, à soutenir l’ancien président 
Trump, à saper la confiance du public dans 
le processus électoral et à exacerber les 
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divisions sociopolitiques aux États-Unis. 
Contrairement à 2016, nous n’avons pas 
constaté d’efforts cybernétiques russes 
persistants pour accéder aux infrastructures
électorales. Nous avons une grande confiance 
dans notre évaluation ; les acteurs étatiques et 
mandataires russes qui servent tous les intérêts
du Kremlin ont travaillé pour affecter les 
perceptions du public américain de manière 
cohérente. L’un des éléments clés de la 
stratégie de Moscou au cours de ce cycle 
électoral a été l’utilisation de mandataires 
liés aux services de renseignement russes 
pour diffuser des récits d’influence – y 
compris des allégations trompeuses ou non 
fondées contre le président Biden – auprès 
d’organisations médiatiques américaines, de
fonctionnaires américains et de 
personnalités américaines, y compris 
certaines proches de l’ancien président 
Trump et de son administration.

« Contrairement à 2016 », où des acteurs étrangers ont 
définitivement volé l’élection pour Trump (sarcasme). Je 
crois que le « récit d’influence » auquel ils font allusion ici
est l’histoire de l’ordinateur portable de Hunter Biden. 
CNN   a confirmé cette histoire   le 2 avril, soit 18 jours 
seulement après la publication de cette évaluation. Le 
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temps passe vite quand on essaie d’étouffer le plus grand 
scandale de tous les temps.

Remarque : le fait que leur récit ait changé entre cette 
évaluation et le début du mois d’avril est une preuve 
supplémentaire que l’histoire du transfuge Dong Jingwei 
est vraie.

Jugement clé 3 : Nous estimons que l’Iran a 
mené une campagne d’influence secrète à 
plusieurs volets visant à saper les 
perspectives de réélection de l’ancien 
président Trump – bien que sans 
promouvoir directement ses rivaux – à 
saper la confiance du public dans le 
processus électoral et les institutions 
américaines, ainsi qu’à semer la division et 
à exacerber les tensions sociétales aux États-
Unis. Nous avons une grande confiance dans 
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cette évaluation. Nous estimons que le Guide 
suprême Khamenei a autorisé la campagne et 
que les services militaires et de renseignement 
iraniens l’ont mise en œuvre à l’aide de 
messages et de cyberopérations manifestes et 
secrètes.

Jugement clé 4 : Nous estimons que la 
Chine n’a pas déployé d’efforts d’ingérence 
et qu’elle a envisagé mais n’a pas déployé 
d’efforts d’influence visant à modifier le 
résultat de l’élection présidentielle 
américaine. Nous avons une confiance élevée 
dans ce jugement. La Chine recherchait la 
stabilité dans ses relations avec les États-Unis, 
ne considérait pas que l’un ou l’autre des 
résultats de l’élection était suffisamment 
avantageux pour qu’elle prenne le risque d’être
prise en flagrant délit d’ingérence, et estimait 
que ses outils d’influence traditionnels – 
principalement des mesures économiques 
ciblées et du lobbying – seraient suffisants 
pour atteindre son objectif de façonner la 
politique américaine à l’égard de la Chine, 
quel que soit le vainqueur. La NIO pour le 
cyberespace estime toutefois que la Chine a 
pris certaines mesures pour tenter de saper la 
réélection de l’ancien président Trump.
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Jugement clé 5 : Nous estimons qu’une série
d’autres acteurs étrangers – dont le 
Hezbollah libanais, Cuba et le Venezuela – 
ont pris certaines mesures pour tenter 
d’influencer l’élection. En général, nous 
estimons qu’elles étaient de moindre envergure
que les efforts d’influence menés par d’autres 
acteurs au cours de ce cycle électoral. Les 
cybercriminels ont perturbé certains 
préparatifs électoraux ; nous estimons que 
leurs activités étaient probablement motivées 
par des raisons financières.

Ils ont dû demander à la Chine ce qu’ils devaient écrire ici.
Cette partie était cependant intéressante : « Nous avons 
une grande confiance dans ce jugement [selon lequel la 
Chine n’a pas déployé d’efforts d’ingérence]… [La Chine]
ne considérait pas que le résultat de l’une ou l’autre 
élection était suffisamment avantageux pour qu’elle 
prenne le risque d’être prise en flagrant délit 
d’ingérence ». Toutefois, le « responsable national du 
renseignement pour le cyberespace estime que la Chine a 
pris certaines mesures pour tenter de saper la réélection de 
l’ancien président Trumps ». Il me semble que les rapports
sur la Chine sont contradictoires.

Le 16 mars, le lendemain de la publication de l’évaluation 
de la CI, les départements de la justice et de la sécurité 
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intérieure ont publié leur rapport exigé par l’EO 13848(1)
(b).

Nous – le ministère de la Justice, y compris le 
FBI, et le ministère de la Sécurité intérieure, y 
compris la CISA – n’avons aucune preuve 
qu’un acteur affilié à un gouvernement 
étranger ait empêché le vote, modifié les votes 
ou perturbé la capacité à comptabiliser les 
votes ou à transmettre les résultats de 
l’élection en temps voulu ; modifié tout aspect 
technique du processus de vote ; ou 
compromis de toute autre manière l’intégrité 
des informations d’inscription des électeurs de 
tout bulletin de vote lors des élections 
fédérales de 2020.

La IC (Communauté du renseignement, NdT) –
y compris le FBI et les éléments de la IC du 

210/527

https://www.dhs.gov/sites/default/files/publications/21_0311_key-findings-and-recommendations-related-to-2020-elections_1.pdf
https://www.dhs.gov/sites/default/files/publications/21_0311_key-findings-and-recommendations-related-to-2020-elections_1.pdf


DHS – a précédemment évalué qu’il serait 
difficile pour un acteur étranger de manipuler 
les processus électoraux à grande échelle sans 
être détecté par la collecte de renseignements, 
les audits post-électoraux ou la surveillance de
la sécurité physique et cybernétique des 
systèmes de vote à travers le pays. 

– Nous avons connaissance de multiples 
affirmations publiques selon lesquelles un ou 
plusieurs gouvernements étrangers – y compris
le Venezuela, Cuba ou la Chine – possédaient, 
dirigeaient ou contrôlaient l’infrastructure 
électorale utilisée lors des élections fédérales 
de 2020, mettaient en œuvre un stratagème 
pour manipuler l’infrastructure électorale ou 
comptabilisaient, modifiaient ou manipulaient 
de toute autre manière le décompte des voix. 
Après l’élection, le ministère de la Justice, y 
compris le FBI, et le ministère de la Sécurité 
intérieure, y compris la CISA, ont enquêté sur 
les allégations publiques et ont déterminé 
qu’elles n’étaient pas crédibles.

Rien de ce qui précède n’est surprenant. Nous supposons 
que les agences susmentionnées sont truffées d’actifs 
chinois, il est donc évident que ces rapports n’allaient rien 
trouver de substantiel. C’est là que les choses commencent

211/527



à devenir vraiment intéressantes. Le 7 janvier, le jour 
même où l’évaluation requise par l’EO 13848(1)(a) a été 
fournie aux autorités supérieures, le DNI John Ratcliffe a 
publié un mémo concernant son «     point de vue sur   
l’analyse de la sécurité des élections par la communauté 
du renseignement     ».   (Il suffit de lire les parties surlignées)

De mon point de vue unique en tant que 
personne qui consomme tous les 
renseignements les plus sensibles du 
gouvernement américain sur la République 
populaire de Chine, je ne crois pas que 
l’opinion majoritaire exprimée par les 
analystes de l’Intelligence Community (IC) 
reflète pleinement et précisément l’ampleur 
des efforts du gouvernement chinois pour 
influencer les élections fédérales américaines 
de 2020.
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L’opinion majoritaire exprimée dans cet ICA 
en ce qui concerne les actions de la Chine pour
influencer l’élection n’est pas à la hauteur pour
plusieurs raisons spécifiques.

La norme analytique B exige que l’IC 
maintienne « l’indépendance des 
considérations politiques ». Ceci est 
particulièrement important à une époque où le 
pays est, comme l’a écrit le Médiateur, « dans 
un état hyper partisan ». Cependant, le 
Médiateur a constaté que :

« Les analystes de la Chine hésitaient à évaluer
les actions chinoises comme une influence 
indue ou une ingérence. Ces analystes 
semblaient réticents à ce que leur analyse sur 
la Chine soit mise en avant parce qu’ils ont 
tendance à être en désaccord avec les 
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politiques de l’administration, disant en fait, je
ne veux pas que nos renseignements soient 
utilisés pour soutenir ces politiques. Ce 
comportement constituerait une violation de la 
norme analytique B : Indépendance des 
considérations politiques (IRTPA Section I 
019) ».

En outre, les points de vue alternatifs sur les 
efforts d’influence de la Chine sur les élections
n’ont pas été tolérés de manière appropriée, et 
encore moins encouragés. En fait, le Médiateur
a constaté que :
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« Il y a eu des efforts importants pour 
supprimer l’Analyse Des Alternatives (AOA) 
dans l’évaluation d’août [du Conseil national 
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du renseignement sur l’influence des élections 
étrangères], et les produits associés de la CI, ce
qui constitue une violation de la norme 
Tradecraft 4 et de la section 1017 de l’IRTPA. 
Des fonctionnaires du National Intelligence 
Council (NIC) ont rapporté que des 
fonctionnaires de la Central Intelligence 
Agency (CIA) ont rejeté les commentaires de 
coordination du NIC et ont essayé de 
minimiser les analyses alternatives dans leur 
propre production pendant la rédaction du 
NICA. »

De plus, le Médiateur a constaté que la 
direction de la CIA a pris des mesures « faisant
pression sur [les analystes] pour qu’ils retirent 
leur soutien » au point de vue alternatif sur la 
Chine « dans le but de le supprimer ». Ceci a 
été considéré par les agents nationaux de 
renseignement (N10) comme une 
politisation », et je suis d’accord. Par exemple,
cet ICA donne la fausse impression que le 
Cyber NIO est le seul analyste à avoir un point
de vue minoritaire sur la Chine. Ce n’est pas le
cas, un fait que le Médiateur a constaté lors de 
ses recherches et entretiens avec les parties 
prenantes. Le fait de placer le Cyber NIO sur 
une île métaphorique en attachant son seul 
nom à l’opinion minoritaire témoigne à la fois 
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de son courage et de l’efficacité des pressions 
institutionnelles qui ont été exercées sur les 
autres personnes qui partagent son point de 
vue.

La norme analytique D de l’Intelligence 
Reform and Terrorism Prevention Act (IRTPA 
– Loi sur la réforme du renseignement et la 
prévention du terrorisme) exige que les 
produits analytiques coordonnés soient « basés
sur toutes les sources de renseignement 
disponibles ». Cependant, en raison de la 
nature très compartimentée de certains des 
renseignements pertinents, les jugements de 
certains analystes reflétés dans l’opinion 
majoritaire ne sont pas fondés sur l’ensemble 
des rapports. Par conséquent, l’opinion 
majoritaire ne répond pas à la norme 
analytique D de l’IRTPA.

La norme Tradecraft 1 exige de la 
communauté analytique qu’elle soit cohérente 
dans les définitions appliquées à certains 
termes, et qu’elle s’assure que ces définitions 
sont correctement expliquées. Ayant 
consommé des renseignements sur l’influence 
des élections dans diverses communautés 
analytiques, il est clair pour moi que différents 
groupes d’analystes qui se concentrent sur les 
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menaces électorales de différents pays utilisent
une terminologie différente pour communiquer
les mêmes actions malignes. Plus précisément,
les définitions des termes  » influence  » et  » 
interférence  » sont différentes entre les 
communautés analytiques de la Chine et de la 
Russie. Le Médiateur Analytique a constaté 
que :  » Les termes étaient appliqués de 
manière incohérente au sein de la communauté
analytique. Étant donné les différences 
analytiques dans la façon dont les analystes de 
la Russie et de la Chine examinaient leurs 
cibles, les analystes de la Chine semblaient 
hésiter à qualifier les actions chinoises 
d’influence indue ou d’ingérence. »

Par conséquent, des actions similaires menées 
par la Russie et la Chine sont évaluées et 
communiquées aux décideurs politiques de 
manière différente, ce qui peut donner la 
fausse impression que la Russie a cherché à 
influencer l’élection, mais pas la Chine. Ceci 
est incompatible avec la norme 1 du 
Tradecraft.

Dans son rapport, le Médiateur a reconnu avec
précision mon engagement « à fournir une 
voie indépendante aux analystes pour qu’ils 
puissent poursuivre une analyse impartiale ». 
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Mon approche ici n’est pas sans précédent. En 
1962, un National Intelligence Estimate a 
déclaré qu’il était peu probable que l’Union 
Soviétique place des missiles à Cuba. Le 
directeur de la CIA de l’époque, John 
McCone, s’est vigoureusement opposé aux 
analystes,

Dans le même esprit, j’ajoute ma voix pour 
soutenir l’opinion minoritaire déclarée – 
fondée sur toutes les sources de renseignement
disponibles, avec des définitions appliquées de
manière cohérente, et obtenue 
indépendamment des considérations politiques
ou des pressions indues – selon laquelle la 
République populaire de Chine a cherché à 
influencer les élections fédérales américaines 
de 2020, et soulève la nécessité pour la 
Communauté du renseignement de traiter les 
problèmes sous-jacents du reporting sur la 
Chine décrits ci-dessus.

C’est ce que je voulais dire par « Trump a utilisé le décret 
pour éliminer les mauvais acteurs ». Lorsque la vérité 
éclatera, il y aura des gens qui auront de gros problèmes 
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pour avoir couvert cette affaire. Tout ce scénario est un 
autre exemple de la raison pour laquelle je pense que la 
dévolution par le Département de la Défense et les 
militaires est la seule option. Ils sont les seuls qui auraient 
pu découvrir tous les renseignements sur l’ingérence 
étrangère et l’EO 13848 a donné au Secrétaire à la 
Défense l’option d’aller directement au Président à tout 
moment et de lui présenter un rapport indépendant sur le 
sujet. Qui était le Secrétaire à la Défense pendant tout 
cela ? Nul autre que Christopher C. Miller.

Continuons. Je sais que cet article est très long mais tout 
ceci est très important et tout est lié. Je voudrais revenir 
brièvement à l’EO 13848 pour que nous puissions 
comprendre la définition qu’ils utilisent pour 
« l’infrastructure électorale ».

(d) l’expression « infrastructure électorale » 
désigne les technologies et systèmes 
d’information et de communication utilisés par
le gouvernement fédéral, un État ou un 
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gouvernement local, ou en leur nom, pour 
gérer le processus électoral, y compris les 
bases de données d’inscription des électeurs, 
les machines à voter, le matériel de tabulation 
des votes et le matériel de transmission 
sécurisée des résultats des élections ;

Technologies de l’information et des 
communications
Le 15 mai 2019, le président Trump a émis le décret 13873
: sécuriser la chaîne d’approvisionnement des technologies
de l’information et des communications (TIC) et des 
services. Voici un résumé du ministère américain du 
Commerce :

L’ordre exécutif : Sécuriser la chaîne 
d’approvisionnement en technologies et 
services de l’information et des 
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communications déclare que les menaces 
pesant sur la chaîne d’approvisionnement en 
technologies et services de l’information et des
communications par des adversaires étrangers 
constituent une urgence nationale. Le décret 
interdit certaines transactions impliquant des 
technologies ou des services d’information et 
de communication conçus, développés, 
fabriqués ou fournis par des personnes 
détenues, contrôlées ou soumises à la 
juridiction ou à la direction d’un adversaire 
étranger, dès lors que le secrétaire au 
commerce, en consultation avec d’autres 
responsables fédéraux, détermine qu’une telle 
transaction ou une catégorie de transactions

– Présente un risque excessif de sabotage ou 
de subversion de la conception, de l’intégrité, 
de la fabrication, de la production, de la 
distribution, de l’installation, de l’exploitation 
ou de la maintenance des technologies ou des 
services d’information et de communication 
aux États-Unis ;

– Présente un risque excessif d’effets 
catastrophiques sur la sécurité ou la résilience 
des infrastructures critiques des États-Unis ou 
de l’économie numérique des États-Unis ; ou
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– Présente autrement un risque inacceptable 
pour la sécurité nationale des États-Unis ou la 
sécurité et la sûreté des personnes des États-
Unis.

Ce décret stipule essentiellement que les États-Unis ne 
doivent pas utiliser d’ICT fabriquées ou pouvant être 
considérées comme contrôlées par un adversaire étranger.

[…]
i . J’estime en outre que l’acquisition ou 
l’utilisation sans restriction aux États-Unis de 
technologies ou de services d’information et 
de communication conçus, mis au point, 
fabriqués ou fournis par des personnes 
appartenant à des adversaires étrangers, 
contrôlées par eux ou soumises à leur 
juridiction ou à leur direction, accroît la 
capacité de ces adversaires à créer et à 
exploiter des failles dans les technologies ou 
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les services d’information et de 
communication, avec des effets 
potentiellement catastrophiques, et constitue 
donc une menace inhabituelle et extraordinaire
pour la sécurité nationale, la politique 
étrangère et l’économie des États-Unis.
[…]

Qu’est-ce que les ICT ?
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Les ICT, ou Technologies de l’Information et 
des Communications, sont l’infrastructure et 
les composants qui permettent l’informatique 
moderne.

Bien qu’il n’existe pas de définition unique et 
universelle des ICT, il est généralement admis 
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que ce terme désigne l’ensemble des 
dispositifs, des composants de réseau, des 
applications et des systèmes qui, combinés, 
permettent aux personnes et aux organisations 
(c’est-à-dire les entreprises, les organismes 
sans but lucratif, les gouvernements et les 
entreprises criminelles) d’interagir dans le 
monde numérique.

Composants d’un système ICT
Les ICT englobent à la fois la sphère de 
l’internet et la sphère mobile alimentée par des
réseaux sans fil. Elles comprennent également 
des technologies anciennes, telles que le 
téléphone fixe, la radio et la télévision, qui 
sont encore largement utilisées aujourd’hui, 
ainsi que des éléments de ICT de pointe, tels 
que l’intelligence artificielle et la robotique.

Les ICT sont parfois utilisées comme 
synonymes de l’informatique (pour les 
technologies de l’information) ; cependant. 
Les ICT sont généralement utilisées pour 
représenter une liste plus large et plus 
complète de tous les composants liés aux 
technologies informatiques et numériques que 
les TI.

La liste des composants des ICT est 
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exhaustive, et elle continue de s’allonger. 
Certains composants, comme les ordinateurs et
les téléphones, existent depuis des décennies. 
D’autres, comme les smartphones, les 
téléviseurs numériques et les robots, sont plus 
récents.

Mais les ICT ne se limitent pas à la liste de 
leurs composants. Elles englobent également 
l’application de ces différents composants. 
C’est là que se trouvent le potentiel, la 
puissance et le danger réels des ICT.

Mais les ICT ont également créé des 
problèmes et des défis pour les organisations et
les individus, ainsi que pour la société dans 
son ensemble. La numérisation des données, 
l’utilisation croissante de l’internet à haut débit
et le développement du réseau mondial ont 
entraîné une nouvelle forme de criminalité, où 
des personnes dites « mal intentionnées » 
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peuvent mettre en place des systèmes 
électroniques ou accéder illégalement à des 
systèmes pour voler de l’argent, de la propriété
intellectuelle ou des informations privées, ou 
pour perturber les systèmes qui contrôlent les 
infrastructures essentielles. Les ICT ont 
également apporté l’automatisation et les 
robots qui déplacent les travailleurs incapables
de transférer leurs compétences vers de 
nouveaux postes. Et les ICT ont permis à un 
nombre croissant de personnes de limiter leurs 
interactions avec les autres, créant ce que 
certains craignent être une population qui 
pourrait perdre une partie de ce qui la rend 
humaine.

Récapitulons donc rapidement et soyons épatés de ce que 
Trump a fait ici.

• Son EO 13848 de septembre 2018 a créé une voie 
permettant au DOD et à l’armée de contourner 
toutes les agences et de signaler directement au 
président toute information qu’ils trouvent 
concernant une ingérence étrangère dans une 
élection.

• L’EO 13848 permet de recommander d’autres 
ACTIONS RÉPARATRICES qui ne figurent pas 
dans les sanctions prévues par l’EO.
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• L’EO 13848 définit l’infrastructure électorale 
comme les ICT et les systèmes utilisés dans le 
processus électoral.

• Son EO 13873 de mai 2019 interdit l’utilisation de 
composants de nos infrastructures critiques 
fabriqués par des adversaires étrangers.

Une autre chose trouvée dans l’EO 13873 qui fait 
référence à quelque chose que j’ai largement couvert dans 
Devolution – Part 5 :

(b) Le Secrétaire à la Sécurité intérieure 
continuera d’évaluer et d’identifier les entités, 
le matériel, les logiciels et les services qui 
présentent des vulnérabilités aux États-Unis et 
qui posent les plus grandes conséquences 
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potentielles pour la sécurité nationale des 
États-Unis. Le Secrétaire à la sécurité 
intérieure, en coordination avec les agences 
sectorielles et les conseils de coordination, le 
cas échéant, produira une évaluation écrite 
dans les 80 jours suivant la date du présent 
décret, puis chaque année. Cette évaluation 
comprendra une évaluation du matériel, des 
logiciels ou des services sur lesquels 
s’appuient plusieurs fournisseurs de 
technologies ou de services d’information et 
de communication, y compris les services de 
communication sur lesquels s’appuient les 
entités d’infrastructures critiques identifiées 
conformément à la section 9 du décret 13636 
du 12 février 2013 (Improving Critical 
Infrastructure Cybersecurity).

Cela ne devrait pas être surprenant à ce stade, mais là 
encore, nous découvrons une autre couche de corruption 
dans notre gouvernement. L’EO 13873 demande au 
« Secrétaire de la Sécurité Intérieure, en coordination avec
les agences sectorielles et les COORDINATING 
COUNCILS (CONSEILS DE COORDINATION) » 
d’identifier les ICT « matériel, logiciel ou services… sur 
lesquels comptent les entités d’infrastructure critique ». 
Rappelez-vous, l’EISCC est l’un de ces conseils de 
coordination et DOMINION est membre de l’EISCC.
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Il ne devrait pas non plus être surprenant que les machines
à voter utilisées lors de nos élections soient alimentées par 
du matériel chinois. Cet article ne donne pas le nom du 
fabricant de la machine étudiée, mais les conclusions sont 
incroyables.

Les efforts déployés par le gouvernement 
fédéral et les campagnes visant à empêcher les 
pirates informatiques parrainés par l’État, en 
provenance de Russie et de Chine, de 
participer aux élections américaines ont peut-
être négligé une source majeure de 
vulnérabilité : les « entrailles » matérielles et 
logicielles des machines à voter.

Une étude réalisée par la société de sécurité 
Interos a révélé qu’un cinquième (20 %) des 
composants matériels et logiciels d’une 
machine à voter populaire provenait de 
fournisseurs chinois. En outre, près des deux 
tiers (59 %) des composants de cette machine 
à voter provenaient de sociétés implantées à la 
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fois en Chine et en Russie.

L’étude a été réalisée par Interos, une société 
de logiciels de gestion des risques pour les 
tiers*, qui a analysé les composants matériels 
et logiciels utilisés dans une machine à voter 
populaire et a ensuite « cartographié la chaîne 
d’approvisionnement » de la machine, y 
compris les sociétés situées en aval de la 
chaîne d’approvisionnement. Ces fournisseurs 
de quatrième et cinquième parties (ou « sous-
tiers ») jouent un rôle jusqu’ici non étudié dans
la création d’innombrables produits 
technologiques, qu’il s’agisse de matériel de 
réseau, de caméras, de drones ou de machines 
à voter.

« 20% des composants matériels et logiciels » provenaient
de fournisseurs en Chine. Comment avons-nous pu faire 
confiance aux résultats des élections modernes ? La 
réponse est que nous ne le pouvons pas et l’élection de 
2020 en est un excellent exemple.

Le 6 janvier 2021 ENCORE
La beauté de la popularité de ma série Devolution est le 
fait qu’il y a tant de gens qui ajoutent des morceaux et des 

232/527



pièces qui aident à compléter le puzzle. Voici un parfait 
exemple :

Drought Tolerant 31 juillet

J’ai vérifié la Chambre des représentants des 
États-Unis.

Le 6 janvier, il y avait une entrée indiquant que
le président Trump avait envoyé une lettre 
scellée le 5 janvier qu’ils ont ouverte le 6 
janvier peu après midi (environ 12:04 ou 
12:06). Elle contenait un ordre exécutif 
précédemment signé qui a été transmis à 
Gregory Meeks du comité des affaires 
étrangères. Je ne me souviens pas du numéro 
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de l’ordre, mais je crois qu’il s’agissait 
d’interdire le logiciel Chynna dans notre 
système électoral. Peut-être pourriez-vous 
confirmer le calendrier et donner un sens aux 
implications de l’E0 ?-

PatriotWatch 1 Aout
Voici le lien pour l’ouverture de la lettre 
scellée sur le plancher de la Chambre des 
représentants des États-Unis 
https://live.house.gov/?date=2021-01-06
Faites défiler jusqu’à « 12:04:56 PM »

benny s 1 Aout
Merci, patriote. Celui qui est juste avant 
s’aligne sur l’EO. 13848 aussi.

Je me suis penché sur la question et ça a fait l’effet d’une 
bombe. Regardez ça sur House FloorCast (désolé, c’est le 
plus gros que j’ai pu faire) :

La Chambre a reçu un message du Clerc. 
Conformément à l’autorisation accordée en 
vertu de la clause 2(h) de l’article II du 
règlement de la Chambre des représentants des
États-Unis, le greffier informe la Chambre 
qu’il a reçu une enveloppe scellée de la 
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Maison Blanche le 5 janvier 2021 à 17 h 05, 
contenant un message du Président concernant 
des mesures supplémentaires pour faire face à 
la menace posée par les applications et autres 
logiciels développés ou contrôlés par des 
sociétés chinoises.

Le président a déposé devant la Chambre un 
message du président transmettant une 
notification de déclaration d’une urgence 
nationale concernant la chaîne 
d’approvisionnement des technologies et 
services d’information et de communication 
déclarée dans le décret 13873 du 15 mai 2019 
– renvoyé à la commission des affaires 
étrangères et dont l’impression a été ordonnée 
(H. Doc. 117-6).

En effet, le 5 janvier, la veille de l' »insurrection », Trump 
a émis le décret 13971 : Lutter contre la menace que 
représentent les applications et autres logiciels développés 
ou contrôlés par des entreprises chinoises.
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Moi, DONALD J. TRUMP, président des 
États-Unis d’Amérique, estime que des 
mesures supplémentaires doivent être prises 
pour faire face à l’urgence nationale 
concernant la chaîne d’approvisionnement en 
technologies et services de l’information et des
communications déclarée dans le décret 13873
du 15 mai 2019 (Securing the Information and 
Communications Technology and Services 
Supply Chain – Sécuriser la chaîne 
d’approvisionnement des technologies et des 
services de l’information et des 
communications). Plus précisément, le rythme 
et l’omniprésence de la propagation aux États-
Unis de certaines applications mobiles et de 
bureau connectées et d’autres logiciels 
développés ou contrôlés par des personnes en 
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République populaire de Chine, pour inclure 
Hong Kong et Macao (Chine), continuent de 
menacer la sécurité nationale, la politique 
étrangère et l’économie des États-Unis. À 
l’heure actuelle, des mesures doivent être 
prises pour faire face à la menace que 
représentent ces applications logicielles 
connectées chinoises.

Section 1. (a) Les actions suivantes seront 
interdites à partir de 45 jours après la date de 
cette ordonnance, dans la mesure permise par 
la loi applicable : toute transaction par toute 
personne, ou concernant tout bien, soumis à la 
juridiction des États-Unis, avec des personnes 
qui développent ou contrôlent les applications 
logicielles connectées chinoises suivantes, ou 
avec leurs filiales, telles que ces transactions et
ces personnes sont identifiées par le Secrétaire 
au Commerce (Secrétaire) en vertu de la sous-
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section (e) de cette section : Alipay, 
CamScanner, QQ Wallet, SHAREit, Tencent 
QQ, VA/late, WeChat Pay et WPS Office.

« Développer ou contrôler les applications logicielles 
connectées chinoises suivantes ». N’oubliez pas que je 
suis sur le point de faire des spéculations et j’admets que 
cela peut être irresponsable, uniquement parce que je ne 
suis pas très au fait du monde des ICT, mais peut-être que 
quelqu’un d’autre l’est. Ces articles sont le meilleur 
moyen pour moi de faire passer le message. Si quelqu’un 
d’autre peut renforcer ou réfuter le lien que je m’apprête à 
établir, je serais ravi de le partager.

L’une des entreprises que le président Trump a pointées du
doigt dans ce décret est Tencent QQ. Tencent QQ est la 
propriété de Tencent Holdings Ltd. Tencent Holdings Ltd 
possède de nombreuses filiales sur divers marchés de 
services et de produits liés à Internet. L’une de ces filiales 
est Tencent Technology (Shenzhen) Company Limited.

Les États-Unis disposent de nombreuses classifications 
différentes pour leurs brevets. L’une de ces classifications 
est la classe 705/12 – Dispositif de vote ou d’élection.
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12 Dispositif de vote ou d’élection :
Cette sous-classe est en retrait par rapport à la 
sous-classe 1.1. Matière déterminant le résultat
d’une élection par plusieurs participants.
VOIR OU RECHERCHER LA CLASSE :
235, Registres, sous-classe 386 pour un 
système qui lit des feuilles portant des indices 
codés à la main représentatifs de diverses 
catégories et fournit un total pour chaque 
catégorie.

Tencent Technology (Shenzhen) Company Limited détient
un brevet sous le numéro 705/12 – Dispositif de vote ou 
d’élection. (Ci-dessous) L’abrégé traite des réseaux 
sociaux, mais en examinant le brevet lui-même, il semble 
qu’il concerne davantage les serveurs. S’il vous plaît, 
quelqu’un de plus compétent que moi doit se pencher sur 
cette question.
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Système et procédé d’interaction, client et 
serveur d’arrière-plan
Numéro de brevet : 10861107 Résumé : 
Procédé, comprenant : au niveau d’un terminal
client d’un utilisateur d’une plateforme de 
réseau social : l’affichage d’une première 
ressource de réseau publiée par un premier 
éditeur de ressources ; l’affichage d’un moyen 
de récompense de ressources en association 
avec la première ressource de réseau ou un 
identifiant du premier éditeur de ressources ; la
détection de la sélection par l’utilisateur du 
moyen de récompense de ressources ; et selon 
une détermination que l’affordance de 
récompense de ressource a été sélectionnée 
pendant que l’affordance de récompense de 
ressource est affichée en association avec la 
première ressource de réseau ou l’identifiant 
du premier éditeur de ressource, initier une 
opération de récompense de ressource pour 
récompenser le premier éditeur de ressource 
sur la plate-forme de réseau social, dans 
laquelle l’opération de récompense de 
ressource transfère des biens de récompense 
d’un compte de réseau social de l’utilisateur à 
un compte de réseau social du premier éditeur 
de ressource sur la plate-forme de réseau 
social.
Type : Subvention déposée : 20 septembre 

240/527



2017
Date du brevet : 8 décembre 2020 
Cessionnaire : TENCENT TECHNOLOGY 
(SHENZHEN) COMPANY LIMITED
Inventeurs : Wen Zha, Kaibin Chen, 
Changpeng Pan, Dong Huang, Linping Tang, 
Ge Liang.

L’une des sociétés qui organisent nos élections utilise-t-
elle du matériel ou des logiciels d’une société associée au 
PCC ? Une entreprise possédant un brevet « Vote et 
élection » ? Je crois que Trump a pris le PCC la main dans 
le sac et c’était sa façon de le leur dire et il le leur a dit la 
veille du faux drapeau « insurrection ».

Conclusion
Nous avons dans ce pays un parti politique qui a volé une 
élection avec l’aide d’un adversaire étranger. Nos agences 
fédérales étaient complices, et même les tribunaux ont 
détourné le regard. Il y a 3 branches de notre 
gouvernement fédéral : Législatif, Exécutif, et Judiciaire. 
Que se passe-t-il lorsque deux de ces pouvoirs permettent 
à un adversaire étranger de compromettre l’autre ? Il s’agit
d’un échec complet et total de nos pouvoirs législatif et 
judiciaire.
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La Constitution permet au Congrès d’autoriser l’utilisation
de la milice « pour exécuter les lois de l’Union, 
supprimer les insurrections et repousser les invasions ». 
Ces dispositions constitutionnelles sont reflétées dans les 
lois sur l’insurrection, qui ont été invoquées à de 
nombreuses reprises avant et après l’adoption de la loi 
Posse Comitatus, 18 U.S.C. Section 1385, en 1878.

Le Posse Comitatus Act interdit au président d’utiliser 
toute partie des forces armées pour exécuter la loi, sauf 
autorisation expresse de la Constitution ou d’une loi du 
Congrès. Que se passe-t-il si la Constitution a été foulée 
aux pieds ? Que se passe-t-il si notre Congrès a été 
compromis ?

La Constitution garantit aux États une protection contre 
l’usurpation de leur « forme républicaine de 
gouvernement ». Et si cette usurpation était permise par 
des membres de notre propre gouvernement à Washington 
D.C., qui n’est pas un État, mais un district fédéral ; le 
siège littéral de notre gouvernement.

La réponse à toutes ces questions est évidente. L’armée est
notre seule solution pour reprendre la forme 
constitutionnelle de gouvernement que nos fondateurs ont 
voulu pour nous.

242/527



Le président Donald J. Trump a laissé une opportunité aux
militaires de prendre des mesures correctives pour contrer 
et corriger l’élection volée. Tout indique qu’ils ont saisi 
cette opportunité.

LE MEILLEUR EST ENCORE À VENIR

Patel Patriot
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Partie 8 – Quand et 
comment ?
Si vous avez des questions ou si vous souhaitez 
simplement discuter de la dévolution, n’hésitez pas à 
m’envoyer un courriel ou à rejoindre mon telegram et à 
poser vos questions : https://t.me/patelpatriotchat et 
n’oubliez pas de vous abonner !

Un grand merci à l’auteur A. C. Harmony pour son aide à 
l’édition !

La semaine dernière, j’ai écrit ce qui aurait dû être 
Dévolution – 8ème partie. Un texte assez compliqué avec 
beaucoup de détails à régler. Cependant, l’article que 
j’étais en train d’écrire est repoussé à la partie 9 parce que 
certains éléments importants de preuves circonstancielles 
relatives à la dévolution ont finalement fait tilt dans mon 
esprit.

Je rends toujours à César ce qui est à César, et il y a 
assurément du crédit à donner à quelques personnes. J’ai 
eu une conversation par telegram avec un ami nommé 
John. Il m’a dit qu’un membre de notre groupe telegram 
« Spitballers » avait reçu un message qu’il a trouvé 
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intéressant. Cela montre que l’importance de la théorie de 
la dévolution gagne de plus en plus de force. De pus en 
plus de gens assemblent des morceaux et des pièces au 
puzzle. Merci à la fois à John et à Lurehound ! Voici le 
message qui a donné le coup d’envoi de cet article.

lurehound : TRUMP a tweeté à 4h49 du matin 
le 13 décembre, (3) tweets …. la dernière 
phrase est en majuscules. Elle dit ceci : Par 
conséquent, les votes NE PEUVENT PAS 
ÊTRE CERTIFIÉS. CETTE ÉLECTION EST 
CONTESTÉE ! >> Il nous disait … que ce 
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tweet est directement lié à la « Dévolution » et 
à la suspension du décompte des voix du 
Collège électoral, si c’est ce qu’il a fait. …. 
(J’ai le tweet en jpg) pas sûr que je puisse le 
poster ?

Le champ de bataille
J’ai déjà discuté à de nombreuses reprises du fait que les 
militaires seraient les seuls à gagner cette guerre pour 
Trump, en raison de l’infiltration par le PCC (  Parti   
Communiste Chinois  )   de tant de nos institutions, y 
compris les plus hauts niveaux de notre gouvernement et 
de nos agences gouvernementales. La guerre pour l’âme 
de l’Amérique fait rage depuis un certain temps. Une 
guerre entre le bien et le mal. Entre Trump et ses ennemis. 
Il y a de nombreux fronts sur lesquels cette guerre est 
menée et tous ces fronts ont convergé le 3 novembre. 
L’élection a été la  » bataille  » la plus importante. Les 
ennemis de Trump savaient que gagner la bataille 
électorale leur ferait finalement gagner la guerre, mais 
Trump le savait aussi.

Les démocrates ont fait tout ce qu’ils pouvaient tout au 
long de la présidence de Trump pour le démettre de ses 
fonctions. Comme je l’ai déjà présenté tout au long de la 
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série Devolution, le PCC a utilisé Covid-19 et les émeutes 
comme leurs principaux véhicules pour nuire aux chances 
de réélection de Trump avant que l’élection n’ait lieu. 
comme rien n’a fonctionné et qu’il a été évident Trump 
allait gagner haut la main, ses ennemis ont été contraints 
de modifier les résultats de l’élection en utilisant les 
machines à voter (en plus d’autres méthodes). Ces deux 
faits sont importants car pour que les militaires jouent un 
rôle actif dans cette guerre, ils avaient besoin d’une raison 
légale pour le faire. L’implication du PCC était leur raison.

Devolution – Partie 6 explique COMMENT les militaires 
pouvaient légalement s’impliquer dans la surveillance 
d’Antifa ainsi que QUAND ils ont pu s’impliquer.

Dévolution – Partie 7 explique comment les militaires 
pouvaient légalement s’impliquer dans le vol des 
élections, mais nous n’avons pas vu QUAND.

Quand les militaires sont-ils passés de la « planification » 
à la « mise en œuvre » de la dévolution ?

Je pense maintenant pouvoir répondre à cette question et 
je crois que cette réponse vient d’un tweet qui sert de lien 
entre Antifa et le vol des élections.
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Daniel Scavino Jr.
Trump a rencontré Scavino pour la première fois sur un 
terrain de golf en 1990. Il est et a toujours été l’un des plus
proches alliés et confidents de Trump. Au début, je n’étais 
pas convaincu de l’idée que Scavino serait au courant de la
dévolution. Jusqu’à ce qu’il y ait suffisamment de preuves 
circonstancielles pour prouver le contraire, je ne pouvais 
pas me faire à l’idée que Trump ou les militaires 
impliqueraient le directeur des médias sociaux de la 
Maison Blanche de l’èreTrump.

Ma théorie personnelle concernant la dévolution évolue 
constamment au fur et à mesure de mes recherches et je 
suis maintenant certain que Scavino est « au courant ». 
Cette certitude vient de cette seule photo.
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Cette photo a été prise le 26/10/2019. La légende indique 
« Le chef de l’Etat Islamique, Abu Bakr Al-Baghdadi, est 
mort ». Pour moi, cette photo montre qu’il était informé 
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des opérations de Sécurité Nationale ainsi que des 
opérations de contre-terrorisme. Regardez qui d’autre est 
sur la photo avec lui.

• Christopher Miller – Conseiller en matière de 
lutte contre le terrorisme au sein du Conseil 
National de Sécurité des États-Unis.

• Kash Patel – Directeur principal de la direction du
contre-terrorisme au Conseil National de Sécurité 
des États-Unis.

Scavino semblait recevoir des briefings sur le contre-
terrorisme alors qu’il se tenait directement à côté de deux 
des plus grands acteurs de la série « Dévolution ». Juste 
une « coïncidence » de plus dans cette théorie, j’en suis 
sûr.

Le 15 décembre 2020, Dan Scavino a tweeté cette photo 
avec la légende « Moment historique dans le bureau ovale 
– j’expliquerai ce que c’était, un de ces jours, quand je 
pourrai…. ».
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Je me souviens très bien de la sortie de cette photo et de 
l’effet qu’elle a eu sur moi. Elle a renforcé ma conviction 
que Trump avait une solution pour réparer l’élection volée 
et qu’il allait faire quelque chose pour empêcher Joe Biden
d’entrer en fonction. J’étais plus que confiant. Pourquoi 
partagerait-il une photo avec cette légende si ce n’était pas
un moment historique ? Rien ne serait plus historique que 
le fait que Trump puisse réussir à « arrêter le vol ».

Mon esprit étroit m’avait conduit à supposer que ce que 
Trump ferait devait se produire avant l’inauguration. Je 
continue à dire que nous devons tous voir plus grand. 
Après l’inauguration et avant d’écrire la série Dévolution, 
je pensais à cette image et j’étais frustré. Je n’avais aucune
idée de ce que cette réunion pouvait bien représenter. 
J’avais clairement tort quant à sa signification.

Avais-je vraiement tort ?

Maintenant que j’ai commencé à « voir plus grand », je 
crois que je peux commencer à établir des liens.

En regardant de près son tweet, on peut voir qu’il y a des 
arbres verts en arrière-plan. Il n’y aurait pas d’arbres verts 
derrière la fenêtre en décembre. Il est clair que cette photo 
a été prise pendant une saison plus chaude. J’ai donc 
simplement fouillé dans la page Facebook de Scavino et je
suis finalement tombé sur cette photo du 1er juin 2020 :
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Cette photo provient clairement de la même réunion que le
tweet envoyé par Scavino le 15 décembre. Voici la légende
du tweet du 1er juin :
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Le président Donald J. Trump, accompagné du
vice-président Mike Pence et de hauts 
responsables de la Maison-Blanche, travaille 
sur le discours du président, lundi 1er juin 
2020, dans le bureau ovale, avant de prononcer
son allocution dans la roseraie de la Maison-
Blanche. (Photo officielle de la Maison 
Blanche par Shealah Craighead)

La photo du tweet du 1er juin a été prise alors qu’ils 
préparaient son discours à la nation concernant les 
émeutes et les Antifa. Le discours où il « menace » de 
mobiliser l’armée. Dévolution – Partie 6 explique 
pourquoi le 1er juin 2020 est une date importante pour la 
dévolution :
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– 1er juin – Trump demande aux gouverneurs 
de retirer la Garde Nationale et «     menace     » de   
mobiliser toutes les forces fédérales 
disponibles, «     civiles et militaires     », pour   
mettre fin aux manifestations violentes. 
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– 1er juin – Trump fait une visite surprise à 
l’église Saint John’s.

– Le 1er juin – Quelques heures après la 
photo de l’église Saint John, l’avion espion du 
FBI commence à surveiller les manifestations 
à Washington.

Peu avant 22 heures, le lundi 1er juin, 
quelques heures après que la police fédérale a 
utilisé des gaz lacrymogènes et des matraques 
pour évacuer les manifestants de l’avant de la 
Maison Blanche pour la séance photo du 
président Donald Trump brandissant une bible,
un jet Cessna Citation a décollé de l’aéroport 
régional de Manassas en Virginie. Jusqu’à 
environ 1 h 30 du matin, il a volé dans un 
cercle de 7 miles (11 km) autour du centre de 
Washington, DC, surveillant les protestations, 
selon les enregistrements de suivi de vol.

C’est un avion espion unique en son genre, 
exploité par le FBI, équipé de caméras 
sophistiquées permettant une surveillance 
vidéo permanente à longue portée, de jour 
comme de nuit. Il a réitéré son survol de la 
ville de fin de soirée quand les manifestations 
se sont poursuivies les deux nuits suivantes, et 
a effectué un vol plus court le 6 juin.
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Les militaires savaient avant le 1er juin que des acteurs 
étrangers étaient impliqués dans ces émeutes, mais ils ne 
se sont pas impliqués dans la surveillance active (pas 
publiquement en tout cas) jusqu’à ce que les 
gouvernements des villes et des États aient manqué à 
leur devoir de protéger les citoyens de leurs États.

Le 1er juin 2020 est la date à laquelle les militaires ont 
commencé à s’impliquer activement dans l’enquête sur
les Antifa.

Revenons maintenant au tweet original de Scavino :
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Pourquoi Scavino n’a-t-il pas dit que c’était un « moment 
historique » lorsqu’il a diffusé la première photo de cette 
réunion le 1er juin ? Pourquoi la photo de cette réunion 
était-elle un « moment historique » lorsqu’elle a été 
partagée à nouveau sous un angle différent le 15 décembre
? Quelle est la signification du 15 décembre 2020 ?

Beaucoup de choses importantes se passent à cette date. 
La première date à souligner est le 18 décembre 2020 ; la 
date à laquelle la communauté du renseignement devait 
soumettre son évaluation des menaces étrangères pour les 
élections américaines de 2020, comme l’exige le décret 
13848 (Dévolution – Partie 7). Gardez cela à l’esprit 
pendant que je continue.

John Ratcliffe
Le 12 décembre 2020, le directeur du Renseignement 
National John Ratcliffe a posté ceci sur Twitter :
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@JohnRadcliffe
Voyage avec le président Trump pour honorer 
les forces armées américaines lors du match de
l’Armée contre la Marine d’aujourd’hui, la 
plus grande rivalité du football universitaire.

Nous savons donc que le DNI (  Directeur du   
Renseignement National  )   Ratcliffe a passé du temps avec 
le président Trump le 12 décembre. Le jour suivant, le 13 
décembre, le président Trump a posté ceci sur Twitter (ce 
sont les tweets auxquels lurehound et John de Telegram 
faisaient référence) :
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@realDonaldTrump – 13 déc. 2020
Les Swing-states (États décisifs pour 
l’élection, NdT) qui ont constaté des 
FRAUDES massives de votants, c’est-à-dire 
tous, NE PEUVENT PAS CERTIFIER 
LEGALEMENT ces votes comme complets et 
corrects sans commettre un crime sévèrement 
punissable. Tout le monde sait que les 
personnes décédées, les personnes n’ayant pas 
l’âge requis, les immigrants illégaux, les 
fausses signatures, les prisonniers,….. 
Cette affirmation sur la fraude électorale est 
contestée

@realDonaldTrump
…et bien d’autres ont voté illégalement. Par 
ailleurs, des « pannes » de machines (un autre 
mot pour FRAUDE), des récoltes de bulletins, 
des électeurs non-résidents, de faux bulletins, 
des « bourrages d’urnes », des votes contre 
rémunération, des observateurs républicains 
malmenés, et parfois même plus de votes que 
de personnes votant, ont eu….. 
Cette affirmation sur la fraude électorale est 
contestée – Dec 13, 2020

@realDonaldTrump
….lieu à Detroit, Philadelphie, Milwaukee, 
Atlanta, Pittsburgh, et ailleurs. Dans tous les 
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cas de swing-states, il y a beaucoup plus de 
votes que nécessaire pour gagner l’État et 
l’élection elle-même. Par conséquent, les votes
NE PEUVENT PAS ÊTRE CERTIFIÉS. 
CETTE ÉLECTION EST CONTESTÉE ! 
Cette affirmation sur la fraude électorale est 
contestée – Dec 13, 2020

« Les Swing States qui ont découvert des FRAUDES 
massives, c’est-à-dire tous, ne peuvent légalement 
certifier ces votes comme étant complets et corrects… 
Dans tous les Swing States, il y a beaucoup plus de votes 
que nécessaire pour gagner l’État et l’élection elle-même. 
Par conséquent, les votes NE PEUVENT PAS ÊTRE 
CERTIFIÉS. CETTE ÉLECTION EST 
CONTESTÉE ! »

Trump n’a jamais eu peur de s’épancher sur la fraude 
électorale sur Twitter, mais le jour après avoir passé 
beaucoup de temps seul avec le DNI (Directeur du 
Renseignement National) John Ratcliffe, il s’épanche sur 
des exemples spécifiques de fraude (y compris les 
« pépins » des machines) et déclare deux fois que nous ne 
pouvons pas légalement certifier les votes. (Rappelez-vous
D2volution – partie 4 où je présente ma théorie sur le 
président Trump suspendant le vote du collège électoral).
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À votre avis, de quoi le DNI John Ratcliffe et le président 
Trump ont-ils parlé le jour du match de football entre 
l’armée et la marine ? Je pense que cela a à voir avec ce 
que j’ai couvert dans Dévolution – Partie 7. Voici la 
répartition pertinente de l’ordre exécutif 13848 de cet 
article :
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– Au plus tard 45 jours après la fin d’une 
élection américaine, le DNI et d’autres 
personnes doivent procéder à une évaluation 
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de toute information montrant une interférence
étrangère dans nos élections.

– L’un des membres recevant cette évaluation 
est le Secrétaire à la Défense

– Dans les 45 jours suivant la réception de 
cette évaluation, l’AG et le Secrétaire à la 
Sécurité Intérieure doivent faire un rapport 
évaluant:

• Dans quelle mesure l’ingérence étrangère a 
affecté la sécurité et l’intégrité de notre 
infrastructure électorale, le comptage des 
votes, la transmission des résultats ; 
• Et si l’ingérence étrangère a visé 
l’infrastructure électorale relative à des 
campagnes ou des candidats spécifiques et 
comment elle aurait pu affecter les 
informations ou les données de cette 
campagne.

– L’un des membres recevant ce rapport est le 
Secrétaire à la Défense

– Le rapport doit inclure des 
recommandations, le cas échéant, concernant 
les MESURES CORRECTRICES à prendre 
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par le gouvernement américain autres que les 
sanctions.

Cela signifie qu’à tout moment, « le chef 
d’une agence ou tout autre fonctionnaire 
approprié » peut « soumettre au président » 
« toute analyse, information, appréciation ou 
évaluation de l’ingérence étrangère dans une 
élection américaine ». Cela signifie également 
que si un « fonctionnaire approprié » dispose 
d’une information indiquant une ingérence 
étrangère dans une élection américaine, il peut 
soumettre cette information « au Président 
dans un rapport indépendant ».

Ceci est une bombe. « Hypothétiquement » 
parlant, si nos militaires devaient trouver 
N’IMPORTE QUELLE information indiquant 
une ingérence étrangère dans une élection 
américaine, ils pourraient la soumettre 
directement au Président dans un rapport 
indépendant et le faire à N’IMPORTE QUEL 
moment. Ils pourraient complètement court-
circuiter les chefs de toutes les autres agences 
et ils n’auraient pas à respecter le délai de 45 
jours.

Je sais que j’ai présenté l’hypothèse que les militaires 
s’adressent directement à Trump pour donner le coup 
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d’envoi de la Dévolution, mais dans mes recherches pour 
cet article, je suis arrivé à une conclusion différente. 
Comme je l’ai dit précédemment, ma théorie évolue 
continuellement au fur et à mesure de mes recherches. Je 
ne change ma théorie sur quelque chose que lorsque les 
preuves circonstancielles m’y obligent.

Je crois que le DNI Ratcliffe a présenté un rapport à 
Trump le 12 décembre montrant deux choses
1. La Chine a interféré dans notre élection
2. La Communauté du Renseignement a couvert l’affaire.

Six jours après que le DNI Ratcliffe ait assisté au match 
Armée-Marine avec le président Trump, il a été rapporté 
que l’évaluation de la communauté du renseignement 
serait retardée « au milieu d’une dispute pour savoir si la 
Chine a cherché à influencer l’élection de 2020 ». 
D2volution – Partie 7 explique que lorsque la communauté
du renseignement a finalement soumis son évaluation le 7 
janvier 2021, le DNI Ratcliffe a publié son mémo intitulé 
« Points de vue sur l’analyse de la sécurité des élections 
par la communauté du renseignement« . Le premier 
paragraphe de ce mémo dit :
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De mon point de vue unique en tant que 
personne qui consomme tous les 
renseignements les plus sensibles du 
gouvernement américain sur la République 
populaire de Chine, je ne crois pas que 
l’opinion majoritaire exprimée par les 
analystes de la Communauté du Rensignement
(IC) reflète pleinement et précisément 
l’ampleur des efforts du gouvernement chinois
pour influencer les élections fédérales 
américaines de 2020.

Il déclare être « la personne qui consomme tous les 
renseignements les plus sensibles du gouvernement 
américain sur la République Populaire de Chine ». En tant 
que DNI, il aurait su, au moment du match de football 
Armée-Marine du 12 décembre, que l’évaluation de la 
Communauté du Renseignement allait être tardive. Il 
savait qu’ils tentaient d’étouffer l’affaire. Je crois qu’il les 
a même avertis qu’il savait.

Le 3 décembre 2020, le DNI Ratcliffe a écrit un éditorial 
dans le Wall Street Journal intitulé « La Chine est la 
menace n° 1 pour la sécurité nationale« .
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En tant que directeur du renseignement 
national, on me confie l’accès à plus de 
renseignements que tout autre membre du 
gouvernement américain autre que le 
président. Je supervise les agences de 
renseignement, et mon bureau produit le 
Briefing quotidien du President détaillant les 
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menaces auxquelles le pays est confronté. Si je
devais communiquer une chose au peuple 
américain depuis ce point d’observation 
unique, c’est que la République Populaire de 
Chine représente la plus grande menace pour 
l’Amérique aujourd’hui, et la plus grande 
menace pour la démocratie et la liberté dans le 
monde depuis la Seconde Guerre mondiale.

La Chine supprime déjà les contenus Web 
américains qui menacent le contrôle 
idéologique du Parti Communiste, et elle 
développe des capacités cybernétiques 
offensives contre le territoire américain. Cette 
année, la Chine s’est engagée dans une vaste 
campagne d’influence qui a notamment visé 
plusieurs dizaines de membres du Congrès et 
d’assistants parlementaires.

Au sein des agences de renseignement, un 
débat sain et une évolution de la pensée sont 
déjà en cours. Pour les analystes et opérateurs 
de renseignement talentueux qui ont été 
formés pendant la guerre froide, l’Union 
soviétique et la Russie ont toujours été au 
centre des préoccupations. Pour d’autres, qui 
ont gravi les échelons au début de ce siècle, le 
contre-terrorisme a toujours été au centre des 
préoccupations. Mais aujourd’hui, nous 
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devons regarder d’un œil lucide les faits que 
nous avons sous les yeux, qui montrent 
clairement que la Chine doit être la première 
priorité de l’Amérique en matière de sécurité 
nationale.

Les autres nations doivent comprendre que 
cela vaut également pour elles. Le monde se 
voit proposer un choix entre deux idéologies 
totalement incompatibles. Les dirigeants 
chinois cherchent à subordonner les droits de 
l’individu à la volonté du parti communiste. Ils
exercent un contrôle gouvernemental sur les 
entreprises et portent atteinte à la vie privée et 
à la liberté de leurs citoyens grâce à un État de 
surveillance autoritaire.

Nous ne devrions pas supposer que les efforts 
de Pékin pour ramener le monde dans 
l’obscurité échoueront simplement parce que 
les forces du bien ont triomphé auparavant 
dans les temps modernes. La Chine estime 
qu’un ordre mondial sans elle au sommet est 
une aberration historique. Elle veut changer 
cela et inverser la propagation de la liberté 
dans le monde.

Pékin se prépare à une période de 
confrontation illimitée avec les États-Unis. 
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Washington doit également se préparer. Les 
dirigeants doivent travailler au-delà des 
clivages partisans pour comprendre la menace,
en parler ouvertement et prendre des mesures 
pour y faire face.

C’est le défi que nous devons relever une fois 
par génération. Les Américains se sont 
toujours montrés à la hauteur de la situation, 
qu’il s’agisse de vaincre le fléau du fascisme 
ou de faire tomber le rideau de fer. La 
génération actuelle sera jugée par sa réponse à 
l’action de la Chine pour remodeler le monde à
son image et remplacer l’Amérique comme 
superpuissance dominante. Les services de 
renseignement sont clairs. Notre réponse doit 
l’être aussi.

Il y a des mots incroyablement forts venant du DNI 
Ratcliffe juste 9 jours avant son entretien avec Trump. Il 
s’en prend spécifiquement aux agences de renseignement 
en déclarant : « Nous devons regarder d’un œil lucide les 
faits que nous avons sous les yeux, qui montrent 
clairement que la Chine doit être la principale 
préoccupation de l’Amérique en matière de sécurité 
nationale à l’avenir ». Il ne voulait pas qu’elles s’engagent
sur la voie de la couverture du PCC et de son implication 
dans le vol des élections.
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Nous savons que l’armée surveillait déjà les acteurs 
étrangers impliqués dans les émeutes. Nous savons 
également qu’ils seraient utilisés pour protéger l’élection. 
Ils s’appellent même les « gardiens ».

GARDIENS
Un nom choisi par les professionnels de l’espace, pour les 
professionnels de l’espace.
Force spatiale des Etats-Unis

Il ne fait guère de doute dans mon esprit qu’avec les 
capacités technologiques employées par la Force Spatiale 
des Etats-Unis, ils ont vu l’ingérence étrangère au moment
où elle se produisait. Ils étaient prêts à agir si nécessaire, 
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mais ils ont attendu que le processus constitutionnel se 
déroule et ont donné à la Communauté du Renseignement 
une chance de faire son travail, comme l’exige l’ordre 
executif 13848. Les militaires ont attendu jusqu’à ce qu’il 
soit évident que la Communauté du Renseignement allait 
permettre que l’élection soit volée et qu’ils aient manqué 
à leur devoir de protéger les citoyens de leurs États.

Le 15 décembre 2020, le jour où les militaires sont 
passés de la « planification » de la dévolution à la 
« mise en œuvre » de la dévolution.

Ce seul tweet de Scavino sert de lien entre l’ingérence 
étrangère pré-électorale et post-électorale. Cela rend 
certainement ce tweet « historique » pour moi.
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Je ne pense pas que ce soit le seul cas où Scavino a utilisé 
son compte Twitter pour faire allusion à quelque chose de 
bien plus important. Le 19 décembre 2020, il a tweeté une 
série de 3 photos.
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Chacune des figures historiques représentées dans ces 
tweets était un leader « en temps de guerre ». Dans 
Dévolution – Partie 4, j’ai longuement parlé d’Abraham 
Lincoln et de la façon dont Trump a suivi le modèle de 
Lincoln pendant la guerre de Sécession en faisant tout ce 
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qu’il jugeait nécessaire pour sauver la constitution et le 
pays. (Le tableau de la deuxième photo représente Andrew
Jackson, héro de la deuxième guerre d’indépendance des 
Etats-Unis de 1812, puis 7ème président des Etats-Unis, 
NdT). Je pense que la photo de Winston Churchill qui a été
tweetée est tout aussi significative.

Après tout, bien que Churchill soit issu d’une 
famille britannique éminente du côté de son 
père, sa mère était américaine, Jennie Jerome. 
Il était citoyen britannique, mais en 1963, 
Churchill fut la première personne à être 
honorée par le Congrès et le Président des 
États-Unis en tant que citoyen américain 
honoraire.

En 1965, l’ancien président Dwight 
Eisenhower s’est souvenu d’une conversation 
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passée avec Churchill au cours de laquelle il a 
parlé de son héritage américain. « Ma mère 
était américaine et mes ancêtres étaient 
officiers dans l’armée de Washington, je suis 
moi-même une union anglophone » aurait dit 
Churchill.

Churchill est un « citoyen américain » honoraire dont « les
ancêtres étaient officiers dans l’armée de Washington ». 
C’est vraiment remarquable, mais un regard sur quelque 
chose qu’il a écrit autrefois nous fournit quelque chose 
d’encore plus remarquable. Le 22 août 1936, Winston 
Churchill a écrit un article intitulé « A quoi bon une 
Constitution ? ».

« Écrit peu après le discours prononcé par 
Franklin Roosevelt lors de la convention 
démocratique de 1936, cet article de l’homme 
d’État britannique Winston Churchill souligne 
le large fossé qui sépare les points de vue 
économiques de Churchill et de Roosevelt, 
même si cinq ans plus tard, ils forgeront une 
alliance étroite en temps de guerre. Au-delà de 
leurs divergences sur l’économie, Churchill 
considère la Constitution américaine comme 
une source de force durable pour la république 
américaine, et non comme un obstacle à 
surmonter. »
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Cet article de 1936 résume parfaitement les 
bouleversements que notre pays a traversés. C’est presque 
comme s’il écrivait cela en 2020.

[Voici des captures d’écran d’une majorité de l’article 
de Churchill, sans les parties où il parle de 
l’Angleterre]

Je sais que vous ne vous attendez peut-être pas à tant de 
mots de Winston Churchill dans cet article, mais ma 
conscience ne me permet pas de les exclure. Ma 
conclusion viendra à la suite des captures d’écran. Je crois 
que ce sont des mots que notre pays a besoin de se 
rappeler en ce moment, et je crois qu’ils reflètent 
directement la raison pour laquelle nous DEVONS passer 
par ce que nous avons traversé avec cette élection.
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Personne ne peut penser clairement ou 
raisonnablement à ce vaste et brûlant sujet 
sans d’abord se faire une idée sur la question 
fondamentale. Apprécie-t-on l’État au-dessus 
du citoyen, ou le citoyen au-dessus de l’État ? 
Un gouvernement existe-t-il pour l’individu, 
ou les individus existent-ils pour le 
gouvernement ? Il faut reconnaître que le 
monde d’aujourd’hui est profondément divisé 
sur cette question. Certaines des nations et des 
races les plus puissantes ont définitivement 
choisi de subordonner le citoyen ou le sujet à 
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la vie de l’État. En Russie, en Allemagne et en 
Italie, nous avons cette sombre et terrible 
décision, exprimée sous des formes diverses. 
Toutes les nations sont d’accord pour dire 
qu’en temps de guerre, lorsque la vie et 
l’indépendance du pays sont en jeu, chaque 
homme et chaque femme doit être prêt à 
travailler et, s’il le faut, à mourir pour défendre
ces objets suprêmes ; et que le gouvernement 
doit être habilité à faire appel à eux dans 
n’importe quelle mesure.

Mais ce que nous examinons maintenant, c’est 
l’existence de ce principe en temps de paix et 
son érection en un système permanent auquel 
la vie des grandes communautés doit se 
conformer. L’argument utilisé est que les crises
économiques ne sont qu’une autre forme de 
guerre, et comme elles sont toujours avec 
nous, ou que l’on peut toujours prétendre 
qu’elles sont avec nous, on prétend que nous 
devons vivre notre vie dans un état de guerre 
perpétuel, mais sans tirs, baïonnettes ou 
canonnades réels. 

C’est là, bien sûr, le point de vue socialiste. 
Tant que les socialistes se présenteront, sous 
une apparence internationale, comme les 
créateurs d’un nouvel ordre mondial, comme 
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la ruche ou la fourmilière, avec un nouveau 
cœur humain pour s’accorder à ces nouvelles 
conceptions, ils pourraient facilement êtres 
battus, et ils ont de fait effectivement été battus
que ce soit par l’argumentation, et par la 
nature.
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Mais lorsque de nouvelles formes de 
socialisme sont apparues, greffées non pas sur 
des idéaux mondiaux mais sur les formes les 
plus fortes du nationalisme, leur succès a été 
remarquable.
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En Allemagne, par exemple, l’alliance entre le 
patriotisme national, la tradition et la fierté, 
d’une part, et le mécontentement face aux 
inégalités de richesse, d’autre part, a fait de la 
Constitution de Weimar « un bout de papier ». 
L’un ou l’autre de ces deux torrents féroces et 
turbulents, pris séparément, aurait pu être 
maintenu dans les limites du possible. Réunis 
en une confluence féroce, ils se sont avérés 
irrésistibles.

Dès lors que les dirigeants d’un pays peuvent 
créer une atmosphère de guerre en temps de 
paix, prétendre que l’État est en danger et faire
appel à tous les instincts nationaux les plus 
nobles, comme aux plus bas, ce n’est que dans 
les pays très solidement établis que les droits 
des citoyens peuvent être préservés. En 
Allemagne, ces droits ont disparu presque du 
jour au lendemain. Aujourd’hui, personne ne 
peut critiquer la dictature, que ce soit en 
paroles ou en écrits. Les électeurs vont 
toujours aux urnes – en fait, ils y sont conduits
comme des moutons – mais la méthode 
d’élection est devenue une fantastique parodie 
de gouvernement populaire. Un Allemand peut
voter pour le régime, mais pas contre. S’il 
tente de manifester sa désapprobation, son 
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bulletin de vote est considéré comme 
« annulé ».

La tyrannie de la junte au pouvoir s’étend à 
tous les domaines de la vie. Les amis ne 
peuvent se saluer sans invoquer le nom de 
Hitler. Au moins certains jours, les repas 
qu’une famille prend dans l’intimité de son 
foyer sont réglementés par décret. L’ombre 
d’un État tout-puissant s’abat entre parent et 
enfant, entre mari et femme. L’amour lui-
même est entravé et confiné. Aucun mariage, 
aucune relation amoureuse de quelque nature 
que ce soit n’est autorisée si elle va à 
l’encontre d’un code étroit et arbitraire fondé 
sur des préjugés raciaux virulents.
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Ce n’est pas tout. Même dans le domaine de la
religion, l’État doit intervenir. Il s’interpose 
entre le prêtre et son pénitent, entre l’adorateur
et le Dieu qu’il prie. Et ceci, par une des 
curieuses ironies de l’histoire, dans le pays de 
Luther.

Pour fixer ce joug intolérable sur le cou du 
peuple allemand, toutes les ressources de la 
propagande ont été utilisées pour amplifier le 
sentiment de crise et pour présenter tantôt la 
France, tantôt la Pologne, tantôt la Lituanie, 
toujours les Soviets et les Juifs, comme des 
antagonistes contre lesquels le Teuton patriote 
doit grincer des dents.

La même chose s’est produite en Russie. 
L’aide puissante du sentiment national et des 
aspirations impérialistes a été invoquée pour 
soutenir un communisme en décomposition.
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Aux Etats-Unis également, la crise 
économique a conduit à une extension des 
activités de l’exécutif et à la mise au pilori, par
des agitateurs irresponsables, de certains 
groupes et sections de la population comme 
ennemis du reste. On a cherché à exalter le 
pouvoir du gouvernement central et à limiter 
les droits des individus. On a cherché à 
mobiliser derrière ce renversement de la 
tradition américaine, à la fois l’égoïsme des 
retraités, ou prétendus retraités, de 
Washington, et le patriotisme de tous ceux qui 
souhaitent voir leur pays prospérer à nouveau.
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C’est lorsque les passions et les cupidités sont 
ainsi déchaînées et que, dans le même temps, 
le sens du devoir public s’élève dans le cœur 
de tous les hommes et femmes de bonne 
volonté que l’on peut passer les menottes aux 
citoyens et les soumettre entièrement au 
gouvernement exécutif. Ils sont alors amenés à
croire que, s’ils se soumettent à l’État, corps, 
âme et esprit, et obéissent sans réserve à ses 
injonctions, un avenir éblouissant de richesse 
et de pouvoir s’ouvrira à eux, soit – comme en 
Italie – par la conquête des territoires d’autrui, 
soit – comme en Amérique – par une libération
et une exploitation plus poussées des 
ressources nationales.
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Je suis d’un avis contraire. J’estime que les 
gouvernements sont censés être, et doivent 
rester, les serviteurs des citoyens ; que les 
États et les fédérations n’existent et ne peuvent
être justifiés que par la préservation de « la 
vie, de la liberté et de la poursuite du 
bonheur » dans les foyers et les familles des 
individus. Le vrai droit et le vrai pouvoir 
appartiennent à l’individu. Il donne son droit et
son pouvoir à l’État, attendant et exigeant en 
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retour de recevoir certains avantages et 
garanties. Je n’admets pas qu’une crise 
économique puisse jamais être vraiment 
comparée au type de lutte pour l’existence que 
mènent constamment les races dans des 
conditions primordiales. Je ne pense pas que 
les nations modernes, en temps de paix, 
doivent se considérer comme les habitants de 
villes assiégées, susceptibles d’être passés par 
les armes ou réduits en esclavage s’ils ne 
peuvent pas se défendre.

L’une des plus grandes raisons d’éviter la 
guerre est qu’elle est destructrice de la liberté. 
Mais nous ne devons pas être amenés à 
adopter pour nous-mêmes les maux de la 
guerre en temps de paix, sous quelque prétexte
que ce soit. Le mot « civilisation » ne signifie 
pas seulement la paix par la non-régimentation
du peuple comme cela est nécessaire en temps 
de guerre. La civilisation signifie que les 
fonctionnaires et les autorités, qu’ils portent 
l’uniforme ou non, qu’ils soient armés ou non, 
doivent comprendre qu’ils sont des serviteurs 
et non des maîtres.

Le socialisme ou la vie étatique démesurée, 
que ce soit en temps de paix ou de guerre, ne 
fait que partager des misères et non des 
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bénédictions. Tout citoyen qui se respecte, 
dans chaque pays, doit être sur ses gardes, de 
peur que les dirigeants n’exigent de lui, en 
temps de paix, des sacrifices qui ne sont 
tolérables qu’en période de guerre, pour la 
préservation de la nation.
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Je juge la civilisation d’une communauté par 
des tests simples. Quel est le degré de liberté 
dont jouit le citoyen ou le sujet ? Peut-il 
penser, parler et agir librement en vertu de lois 
bien établies et connues ? Peut-il critiquer le 
gouvernement exécutif ? Peut-il poursuivre 
l’État si celui-ci a porté atteinte à ses droits ? 
Existe-t-il également d’excellentes procédures 
pour modifier la loi afin de l’adapter aux 
nouvelles conditions ?

À en juger par ces normes, la Grande-Bretagne
et les États-Unis peuvent prétendre être à 
l’avant-garde des communautés civilisées. 
Mais nous ne devons cela qu’en partie au bon 
sens et à la vigilance de nos citoyens. Dans nos
deux pays, le caractère du pouvoir judiciaire 
est un facteur vital pour le maintien des droits 
et des libertés de chaque citoyen.

Nos juges accordent impartialement à tous les 
hommes une protection, non seulement contre 
les fautes commises par des personnes privées,
mais aussi contre les actes arbitraires de 
l’autorité publique. L’indépendance des 
tribunaux est, pour nous tous, la garantie de la 
liberté et de l’égalité des droits.
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Ce doit donc être le premier souci des citoyens
d’un pays libre de préserver et de maintenir 
l’indépendance des cours de justice, quelque 
inconvénient que cette indépendance puisse 
présenter, à l’occasion, pour le gouvernement 
en place.

Mais tout cela implique des conditions de paix,
une atmosphère de civilisation plutôt que de 
militarisation ou d’officialisation. Cela 
implique un équilibre et un équilibre de la 
société qui ne peuvent être modifiés que 
progressivement. Il est si difficile de construire
la structure d’une vaste communauté 
économique, et si facile de la bouleverser et de
la jeter dans la confusion. La responsabilité 
doit toujours incomber à ceux qui proposent 
un changement, et le processus de changement
n’est presque jamais bénéfique s’il ne tient pas
compte de ce qui est dû au passé ainsi que de 
ce qui est demandé pour l’avenir.
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C’est pour ces raisons, parmi beaucoup 
d’autres, que les fondateurs de la République 
américaine, dans leur Déclaration 
d’indépendance, inculquent à tous les dignes 
fils de l’Amérique le devoir de « revenir 
fréquemment aux premiers principes ». Ne 
nous laissons pas trop facilement écarter les 
grandes et simples affirmations du passé. 
Toute sagesse n’est pas nouvelle sagesse. 
N’oublions jamais que la gloire du dix-
neuvième siècle a été fondée sur ce qui 
semblait être le succès de l’élimination de ces 
deux malédictions jumelles, l’anarchie et la 
tyrannie.

La question dont nous discutons est de savoir 
si une constitution fixe est un rempart ou une 
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entrave. D’après ce que j’ai écrit, il est clair 
que je penche du côté de ceux qui la 
considèrent comme un rempart, que je place le
citoyen au-dessus de l’État et que je considère 
l’État comme utile uniquement dans la mesure 
où il préserve ses droits inhérents. Toutes les 
formes de tyrannie sont odieuses.

Pour le citoyen, père de famille, chef de 
famille, il importe peu que la tyrannie viennent
d’un despote royal ou impérial, ou d’un pape 
ou d’un inquisiteur, ou d’une caste militaire, 
ou d’une oligarchie aristocratique ou 
ploutocratique, ou d’un cercle d’employeurs, 
ou d’un syndicat, ou d’un groupe de 
sympathisants de parti politique, ou pire 
encore, d’une foule terrifiée et enragée. « Un 
homme est un homme pour ça. La question est 
de savoir s’il peut faire face à l’oppression 
sous toutes ses formes protéiformes, et 
défendre l’île de son foyer, sa vie et son âme. 
Et c’est ici le point où nous pouvons 
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considérer et contraster les constitutions de nos
pays respectifs.

[ Saute les parties concernant l’Angleterre ]

Lorsque l’on considère l’immensité des États-
Unis et les extraordinaires contrastes de climat
et de caractère qui différencient les quarante-
huit États souverains de l’Union américaine, 
ainsi que l’inévitable conflit d’intérêts entre le 
Nord et le Sud et entre l’Est et l’Ouest, il 
semblerait que les participants d’une si vaste 
fédération aient le droit d’obtenir des garanties
effectives sur les lois fondamentales, et que 
celles-ci ne puissent pas être facilement 
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modifiées pour répondre à une urgence 
particulière ou à une fraction du pays.

Les fondateurs de l’Union, même si son corpus
était alors beaucoup plus restreint, l’ont 
compris avec une profonde conviction. Ils ne 
pensaient pas qu’il était possible de confier la 
législation d’une communauté aussi diverse et 
d’un territoire aussi vaste à une simple 
majorité. Ils connaissaient aussi bien les folies 
et l’intolérance des parlements que 
l’oppression des princes. Contrôler les 
pouvoirs et la conduite de la législature », a 
déclaré un membre éminent de la Convention 
de 1787, « par une constitution prépondérante 
était un progrès dans la science et la pratique 
du gouvernement réservé aux États 
américains ».

[ Je saute des parties concernant l’Angleterre ]
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Je lisais l’autre jour un récent roman américain
de Sinclair Lewis – It Can’t Happen Here 
(Cela ne peut pas arriver ici). De tels livres 
rendent un service public au monde 
anglophone. Quand nous voyons ce qui s’est 
passé en Allemagne, en Italie et en Russie, 
nous ne pouvons pas négliger leur 
avertissement. Nous sommes à une époque où 
le citoyen a besoin de plus, et non de moins, de
protection juridique dans l’exercice de ses 
droits et libertés.
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C’est sans doute la raison pour laquelle, après 
toutes les plaintes contre la rigidité de la 
Constitution des États-Unis et les menaces 
d’une élection présidentielle sur cette question,
aucun des amendements constitutionnels 
suggérés n’a jusqu’à présent été adopté par 
l’administration. Cela peut expliquer pourquoi 
les « neuf vieux » de la Cour suprême n’ont 
pas été plus sérieusement contestés. Mais cette
remise en question pourrait intervenir plus 
tard, même s’il serait peut-être plus sage de la 
dissocier de toute question relative à l’âge des 
juges, de peur que ce ne soit l’élément libéral 
de la Cour qui soit affaibli.

Maintenant, à la fin de ces réflexions, je dois 
frapper une note mineure et différente. La 
rigidité de la Constitution des États-Unis est le 
bouclier de l’homme commun. Mais cette 
rigidité ne doit pas être interprétée par des 
pédants. En Angleterre, nous donnons 
continuellement une nouvelle interprétation au
langage archaïque de nos institutions 
fondamentales, et ce n’est pas nouveau aux 
États-Unis. Le pouvoir judiciaire a des 
obligations qui vont au-delà de l’exposé de la 
simple lettre de la loi. La Constitution doit être
faite pour fonctionner.

305/527



Une véritable interprétation, cependant, de la 
Constitution britannique ou américaine n’est 
certainement pas une interprétation ergotée ou 
pédante. Un organe aussi auguste que la Cour 
suprême, en traitant du droit, doit également 
traiter de la vie des États-Unis, et les mots, 
aussi solennels soient-ils, ne sont vrais que 
lorsqu’ils conservent leur relation vitale avec 
les faits. Ce serait certainement un grand 
désastre, non seulement pour la République 
américaine mais aussi pour le monde entier, si 
une violente collision devait avoir lieu entre la 
grande majorité du peuple américain et le 
grand instrument de gouvernement qui a si 
longtemps présidé à l’expansion de sa fortune.

En conclusion
Il y a une autre personne dans cette histoire dont je n’ai 
pas encore parlé et je pense que le moment est venu de 
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considérer ses actions sous un angle différent. Le 6 janvier
2020 restera toujours dans les mémoires comme une tache 
sur l’histoire américaine. Pour Mike Pence, le 6 janvier a 
dû être l’un des jours les plus difficiles de sa vie. Tant 
d’Américains qui l’avaient admiré comme un patriote ont 
commencé à le vilipender comme un Judas.

Si vous avez lu toute ma série jusqu’à ce point, soit vous 
croyez que la dévolution est en train de se produire, soit 
vous avez au moins un esprit ouvert à cela, même si vous 
n’êtes pas encore convaincu. Quel que soit l’option qui 
vous décrit le mieux, je vous demande de lire la lettre à 
venir avec les hypothèses suivantes pour bien comprendre 
ce que j’essaie de vous montrer :

• La dévolution est en train de se produire.
• Trump a suspendu le vote du collège électoral
• L’entrée en fonction de Biden devait arriver

Avec ces hypothèses comme prétexte, parcourons la lettre 
que Mike Pence a écrite le 6 janvier 2021 ; Le jour du vote
du collège électoral.
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LE VICE PRÉSIDENT
WASHINGTON
Le 6 janvier 2021

Cher Collègue :
Aujourd’hui, pour la 59e fois dans l’histoire de
notre nation, le Congrès se réunira en session 
conjointe pour compter les votes électoraux 
pour le Président des États-Unis. En vertu de 
notre Constitution, il sera de mon devoir, en 
tant que vice-président et président du Sénat, 
de servir de président de séance.
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Après une élection avec d’importantes 
allégations d’irrégularités de vote et de 
nombreux cas de fonctionnaires mettant de 
côté la loi électorale de l’État, l’intégrité de 
cette élection. Je partage les inquiétudes de 
millions d’Américains au sujet de la loi sur les 
élections. Le peuple américain choisit le 
président américain, et a tous les droits, en 
vertu de la loi, d’exiger des élections libres et 
équitables et une enquête complète sur la 
mauvaise conduite électorale. En tant que 
président de séance, je ferai mon devoir pour 
assurer que ces préoccupations reçoivent une 
audience équitable et ouverte au Congrès des 
États-Unis. Les objections seront entendues, 
les preuves seront présentées, et les 
représentants élus du peuple américain 
prendront leur décision.
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Nos fondateurs ont créé le collège électoral en 
1787, et il s’est réuni pour la première fois en 
1789. Avec l’avènement des partis politiques, 
le collège électoral a été modifié en 1804 afin 
que les électeurs votent séparément pour le 
président et le vice-président. À la suite d’une 
élection controversée en 1876, avec de 
nombreuses allégations de fraude et de 
malversation, le Congrès a passé une décennie 
à établir des règles et des procédures pour régir
le comptage des votes électoraux et la 
résolution de toute objection.

Il nous dit d’emblée qu’il fera son devoir de président de 
séance « en vertu de notre Constitution ». Il poursuit en 
nous disant qu’il partage les préoccupations concernant la 
fraude électorale et déclare que « le peuple américain 
choisit le président américain (il est intéressant qu’il ait 
ajouté « américain » ici, car c’était déjà sous-entendu) et 
qu’il a tous les droits, en vertu de la loi, d’exiger des 
élections libres et équitables et une enquête complète sur 
la fraude électorale ». Il sait que c’est notre droit de choisir
le président et que la fraude électorale doit être examinée, 
mais il sait aussi que c’est le rôle des représentants élus de 
gérer ces situations lorsqu’elles se présentent pendant le 
vote du collège électoral. Ce n’est pas à lui d’intervenir.
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Au cours des 130 années qui se sont écoulées 
depuis l’adoption de la loi sur le décompte des 
voix, le Congrès a, sans exception, utilisé ces 
procédures officielles pour compter les voix 
des électeurs tous les quatre ans.

Compte tenu de la controverse entourant 
l’élection de cette année, certains abordent la 
tradition quadriennale de cette année avec 
beaucoup d’espoir, et d’autres avec un mépris 
dédaigneux. Certains pensent qu’en tant que 
vice-président, je devrais être en mesure 
d’accepter ou de refuser les votes électoraux 
de manière unilatérale. D’autres pensent que 
les votes électoraux ne devraient jamais être 
remis en question lors d’une session conjointe 
du Congrès.
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Après une étude approfondie de notre 
Constitution, de nos lois et de notre histoire, je
pense qu’aucun de ces points de vue n’est 
correct.

Le président est le chef de l’exécutif du 
gouvernement fédéral en vertu de notre 
Constitution, il possède un pouvoir immense 
pour influencer la vie du peuple américain. La 
présidence appartient au peuple américain, et à
lui seul. Lorsque des litiges concernant une 
élection présidentielle surviennent, en vertu de
la loi fédérale, ce sont les représentants du 
peuple qui examinent les preuves et résolvent 
les litiges par le biais d’un processus 
démocratique.

Nos fondateurs étaient profondément 
sceptiques à l’égard des concentrations de 
pouvoir et ont créé une République fondée sur 
la séparation des pouvoirs et les freins et 
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contrepoids en vertu de la Constitution des 
États-Unis.

Encore une fois, il nous dit que la « Présidence appartient 
au peuple américain ». Je crois qu’il nous dit qu’il sait 
qu’il y a eu une ingérence étrangère.

La deuxième partie soulignée peut être vue de deux points 
de vue et je pense que les deux points de vue sont exacts. 
« Lorsque des litiges concernant une élection 
présidentielle surviennent, en vertu de la loi fédérale, ce 
sont les représentants du peuple qui examinent les preuves
et les litiges dans le cadre d’un processus démocratique. »

1. Cela pourrait être une référence aux audits des 
élections. « Ce sont les représentants du peuple 
(législature de l’État) qui examinent les preuves 
(audits forensics). »

2. Pence pourrait également faire référence aux 
membres du Congrès qui ne sont pas réellement les
membres dûment élus du Congrès. « Ce sont les 
représentants du peuple qui examinent les 
preuves. » Et si les représentants du peuple 
n’étaient pas ceux qui ont été réellement élus ? 
Quelle était l’ampleur de cette fraude ? Combien 
de membres du Congrès ne sont pas légitimes ?
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Confier au vice-président l’autorité unilatérale 
de décider des concours présidentiels serait 
totalement contraire à cette conception. En tant
qu’étudiant en histoire qui aime la Constitution
et vénère ceux qui en ont dressé le cadre, je ne 
crois pas que les fondateurs de notre pays aient
eu l’intention d’investir le vice-président de 
l’autorité unilatérale de décider quels votes 
électoraux devraient être comptés pendant la 
session conjointe du Congrès, et aucun vice-
président dans l’histoire américaine n’a jamais 
revendiqué une telle autorité. Au contraire, les 
vice-présidents qui ont présidé les sessions 
conjointes ont uniformément suivi la loi sur le 
décompte des voix, en menant les procédures 
de manière ordonnée, même lorsque le 
décompte a entraîné la défaite de leur parti ou 
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de leur propre candidature.

Comme l’a écrit le juge de la Cour suprême 
Joseph Bradley à la suite de l’élection 
controversée de 1876, « les pouvoirs du 
président du Sénat sont simplement 
ministériels… Il n’est investi d’aucune autorité
pour mener une enquête en dehors de la 
réunion conjointe des deux chambres… Si un 
examen quelconque doit être effectué, ou un 
jugement exercé par rapport aux votes reçus, il
doit être effectué et exercé par les deux 
Chambres. » Plus récemment, comme l’a fait 
remarquer l’ancien juge de la Cour d’appel des
États-Unis J. Michael Luttig, « [l]a seule 
responsabilité et le seul pouvoir du vice-
président en vertu de la Constitution consistent
à compter fidèlement les votes du collège 
électoral tels qu’ils ont été exprimés », 
ajoutant que « [l]a Constitution n’habilite pas 
le vice-président à modifier de quelque 
manière que ce soit les votes qui ont été 
exprimés, que ce soit en rejetant certains votes 
ou autrement ».

Il nous dit à nouveau qu’il n’est pas de son devoir 
d’intervenir dans son rôle de président du vote du collège 
électoral. Sa « seule responsabilité et son seul pouvoir … 
est de compter fidèlement les votes du collège électoral 
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tels qu’ils ont été exprimés« . Il sait que les votes ont été 
émis frauduleusement, mais son rôle constitutionnel 
l’empêche d’agir en conséquence.

Je considère que mon serment de soutenir et de
défendre la Constitution m’interdit de 
revendiquer une autorité unilatérale pour 
déterminer quels voles électoraux doivent être 
comptés et lesquels ne doivent pas l’être.

Si mon rôle de président de séance est 
largement cérémonial, celui du Congrès est 
bien différent, et la loi sur le décompte des 
voix de 1887 établit une procédure claire pour 
traiter les controverses électorales lorsqu’elles 
surviennent pendant le décompte des voix du 
collège électoral. Compte tenu des irrégularités
de vote qui ont eu lieu lors de nos élections de 
novembre et du non-respect des lois 
électorales de l’État par certains 
fonctionnaires, je salue les efforts des 
membres du Sénat et de la Chambre qui se 

316/527



sont avancés pour utiliser leur autorité en vertu
de la loi afin de soulever des objections et de 
présenter des preuves.

Ici, Pence évoque son serment. J’y reviendrai, mais là 
encore, il déclare que son rôle constitutionnel l’empêche 
d’intervenir dans le vote. Il évoque ensuite spécifiquement
le Congrès et son devoir de « traiter les controverses 
électorales lorsqu’elles surviennent pendant le décompte 
des voix du collège électoral ». Il les invite à « utiliser 
l’autorité que leur confère la loi pour soulever des 
objections et présenter des preuves. » C’est sa façon de 
nous dire que si quelqu’un est capable d’empêcher une 
élection volée, ce seront les membres de la session 
conjointe du Congrès pendant le vote du collège électoral.

En tant que président de séance, je veillerai à 
ce que toutes les objections parrainées par un 
représentant et un sénateur soient dûment 
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prises en compte et que tous les faits à l’appui 
de ces objections soient présentés au Congrès 
et au peuple américain. Ceux qui suggèrent 
que soulever des objections en vertu de la loi 
sur le décompte électoral est inapproprié ou 
antidémocratique ignorent plus de 130 ans 
d’histoire, et ne reconnaissent pas que les 
démocrates ont soulevé des objections au 
Congrès les trois dernières fois où un candidat 
républicain à la présidence l’a emporté.

Aujourd’hui, il sera de mon devoir de présider 
lorsque le Congrès se réunira en session 
conjointe pour compter les votes du Collège 
électoral, et je le ferai au mieux de mes 
capacités. Je demande seulement aux 
représentants et aux sénateurs qui se réuniront 
devant moi d’aborder ce moment avec le 
même sens du devoir et une ouverture d’esprit,
en mettant de côté la politique et les intérêts 
personnels, et de faire notre part pour remplir 
fidèlement nos devoirs en vertu de la 
Constitution. Je prie également pour que nous 
le fassions avec humilité et foi, en nous 
rappelant les mots de John Quincy Adams, qui 
a dit : « Le devoir est le nôtre ; les résultats 
sont ceux de Dieu. »
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Ce paragraphe est très important. Il dit : « Je demande 
seulement aux représentants et aux sénateurs qui se 
réuniront devant moi d’aborder ce moment avec le même 
sens du devoir et une ouverture d’esprit, en mettant de 
côté la politique et les intérêts personnels, et de faire leur 
part pour s’acquitter fidèlement des devoirs que nous 
impose la Constitution ».

À l’ouverture d’un nouveau congrès, les représentants qui 
entament leur mandat de six ans doivent réciter ce que l’on
appelle le serment du Congrès :

Serment du Congrès
Jurez-vous solennellement de soutenir et de 
défendre la Constitution des États-Unis contre 
tous les ennemis, étrangers et nationaux ; de 
lui porter une foi et une allégeance véritables ; 
de prendre cette obligation librement, sans 
aucune réserve mentale ni intention d’évasion ;
et de remplir bien et fidèlement les devoirs de 
la fonction que vous êtes sur le point d’exercer
? Que Dieu vous vienne en aide. (Extrait de la 
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carte imprimée utilisée par le Président du 
Sénat)

Dans sa lettre, il rappelle au Congrès le serment qu’il a 
prêté et il utilise pour ce faire une partie du même langage 
exact : « remplir fidèlement nos fonctions ». C’est presque
comme s’il leur donnait une bouée de sauvetage – une 
« sortie ». Il leur dit de faire ce qui est juste pour leur pays 
et de ne pas permettre le vol d’une élection présidentielle.

Il y a quatre ans, entouré de ma famille, j’ai 
prêté le serment de soutenir et de défendre la 
Constitution, qui se terminait par les mots 
« Que Dieu me vienne en aide« . Aujourd’hui, 
je veux assurer au peuple américain que je 
tiendrai le serment que je lui ai fait et que je 
tiendrai le serment que j’ai fait à Dieu tout-
puissant. Lorsque la session conjointe du 
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Congrès se réunira aujourd’hui, je ferai mon 
devoir pour veiller à ce que nous ouvrions les 
certificats des électeurs des différents États, 
que nous entendions les objections soulevées 
par les sénateurs et les représentants, et que 
nous comptions les votes du collège électoral 
pour le président et le vice-président d’une 
manière conforme à notre Constitution, à nos 
lois et à notre histoire. Que Dieu me vienne en 
aide.

Michael R. Pence, Vice-président des États-
Unis

Il nous a assuré qu’il respecterait son serment envers nous 
et envers Dieu tout-puissant. Le serment qu’il nous a prêté
est de « soutenir et défendre la Constitution des États-Unis
contre tous les ennemis, étrangers et nationaux. » Je crois 
vraiment que Mike Pence a été fidèle à sa parole.

En ne faisant rien d’extraordinaire ou d’incompatible avec 
son rôle constitutionnel lors du vote du collège électoral, 
Mike Pence a en fait fait l’une des choses les plus 
extraordinaires qu’un vice-président ait jamais faites. En 
faisant son devoir, il a donné au Congrès la possibilité de 
choisir son destin. La dévolution était déjà en marche et 
son rôle était de permettre à Biden de remporter le vote du 
collège électoral si le Congrès le laissait aller jusque-là.
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Même s’il savait que beaucoup de gens le traiteraient de 
traître, il a fait exactement ce que le moment exigeait de 
lui.

Nous devons à Mike Pence toute notre gratitude.

LE MEILLEUR RESTE À VENIR
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Partie 9 – L’armée

Les chefs d’état-major interarmées
Les chefs d’état-major interarmées (JCS) sont les plus 
hauts responsables en uniforme du ministère de la Défense
des États-Unis. Leur principale fonction est de conseiller 
le président des États-Unis, le Secrétaire à la défense, le 
Conseil de sécurité intérieure et le Conseil de sécurité 
nationale sur les questions militaires. L’état-major 
interarmées est composé d’un président (CJCS), d’un vice-
président (VJCS) et des chefs de service de l’armée de 
terre, du corps des Marines, de la marine, de l’armée de 
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l’air, de l’armée de l’espace, ainsi que du chef du Bureau 
de la Garde Nationale. Chacun des chefs de service, en 
dehors de ses obligations au sein du JCS, travaille 
directement sous l’autorité des responsables de leurs 
départements militaires respectifs, par exemple le 
Secrétaire de l’armée de terre, le Secrétaire de la marine et
le Secrétaire de l’armée de l’air.

Les chefs d’état-major interarmées ne sont nulle part dans 
la chaîne de commandement.

L’autorité exécutive des chefs d’état-major 
interarmées a changé. Au cours de la Seconde 
Guerre mondiale, les chefs d’état-major 
interarmées américains agissaient en tant 
qu’agents exécutifs auprès des commandants 
du théâtre des opérations et de zone, mais la 
loi initiale sur la sécurité nationale de 1947 
considérait les chefs d’état-major interarmées 
comme des planificateurs et des conseillers, et 
non comme des commandants de 
commandements combattants. Malgré cela, 
l’accord de Key West de 1948 a permis aux 
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membres des chefs d’état-major interarmées 
de servir d’agents exécutifs pour les 
commandements unifiés, une responsabilité 
qui permettait à l’agent exécutif d’établir une 
communication directe avec le commandement
combattant. Le Congrès a aboli cette autorité 
dans un amendement de 1953 à la loi sur la 
Sécurité Nationale.

Aujourd’hui, les chefs d’état-major 
interarmées n’ont aucune autorité exécutive 
pour commander les forces combattantes. La 
question de l’autorité exécutive a été 
clairement résolue par la loi Goldwater-
Nichols de 1986 sur la réorganisation du 
ministère de la Défense : « Les Secrétaires des 
départements militaires affecteront toutes les 
forces sous leur juridiction à des 
commandements combattants unifiés et 
spécifiés afin d’accomplir les missions 
assignées à ces commandements… » ; la 
chaîne de commandement « va du président au
secrétaire à la Défense ; et du secrétaire à la 
Défense au commandant du commandement 
de combattants. »

Dans le cadre de leur rôle consultatif, les chefs d’état-
major interarmées créent ce que l’on appelle la doctrine 
interarmées :
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La doctrine interarmées présente les principes 
fondamentaux qui guident l’emploi des forces 
militaires américaines dans une action 
coordonnée et intégrée vers un objectif 
commun. Elle favorise une perspective 
commune à partir de laquelle planifier, former 
et conduire des opérations militaires. Elle 
représente ce qui est enseigné, cru et préconisé
comme étant juste (c’est-à-dire ce qui 
fonctionne le mieux). Elle fournit des idées 
distillées et la sagesse acquise lors de 
l’utilisation de l’instrument militaire de la 
puissance nationale dans des opérations visant 
à atteindre des objectifs nationaux. 

En vigueur depuis le 1er janvier 2019, selon 
le Directeur du développement des forces 
interarmées : La doctrine interarmées 
constitue un avis officiel, mais le jugement 
du commandant est primordial dans toutes 
les situations. Cette description sera reprise 
dans la politique et les documents de 
doctrine interarmées (p. ex., les préfaces des
publications interarmées) et mise en œuvre 
à l’avenir.
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Les chefs d’état-major interarmées définissent la doctrine 
interarmées par le biais d’une série de publications 
interarmées (JP – Joint Publications). Ces publications 
offrent une mine d’informations qui nous donnent un 
aperçu approfondi du fonctionnement de l’armée. La 
première chose à retenir de ces JP est la fonction et les 
priorités du DoD (Department of Défense) et de l’armée.

3. Fonctions du Département de la Défense 

Comme prescrit par une autorité supérieure, le 
DoD maintiendra et emploiera des forces 
armées pour :

a. Soutenir et défendre la Constitution des 
États-Unis contre tous les ennemis, étrangers 
et nationaux.
b. Assurer, par une action militaire rapide et 
efficace, la sécurité des États-Unis, de leurs 
territoires et des zones vitales pour leurs 
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intérêts.
c. Soutenir et faire progresser les politiques et 
les intérêts nationaux des États-Unis.

(I) Sécuriser la patrie. La sécurisation de la 
patrie américaine est la première priorité de la 
Nation. La patrie américaine est 
continuellement exposée à la possibilité de 
dommages de la part d’États, de groupes et 
d’individus hostiles. La nation doit être 
vigilante et se prémunir contre de telles 
menaces. La défense de la patrie est la plus 
haute priorité du ministère de la Défense, 
l’objectif étant d’identifier et de vaincre les 
menaces aussi loin que possible de la patrie. 
La dissuasion et la coopération en matière de 
sécurité sont pertinentes pour la défense du 
territoire (HD – Homeland Defense) et 
constituent des défis de sécurité distincts.

Dans Devolution – Part 6 & 8 j’ai montré que les 
militaires ont commencé à surveiller activement les 
émeutes de 2020. Cette surveillance a entraîné une 
réaction importante du Congrès et des médias.
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• 3 juin 2020 – Lettre au Département de la Défense 
concernant la loi sur l’insurrection.

• 9 juin 2020 – Lettre au FBI, NG   (Garde   
Nationale)  , CBP   (Service des Douanes)  , DEA     
(Service de lutte contre les supéfiants)   sur la   
surveillance des manifestants par le gouvernement

• 15 juillet 2020 – Le Congrès doit saisir cette 
chance d’aider à démilitariser les forces de l’ordre

• Le 7 août 2020 – Trump et Barr ont utilisé un vide 
juridique pour déployer la Garde Nationale dans 
les villes américaines. Il est temps de la fermer

Ce ne sont que quelques exemples qui véhiculent le récit 
que les ennemis de Trump tentaient de créer. Nous savons 
que le président Trump a commencé à utiliser l’armée 
pour des activités de surveillance dès le 1er juin 2020 et il 
n’a pas invoqué la loi sur l’insurrection pour le faire – du 
moins pas à notre connaissance. Je crois fermement que sa
justification pour impliquer les Militaires provenait de la 
publication conjointe 3-27 – Homeland Defense (HD – 
Défense Intérieure).

b. Considérations particulières. Lorsqu’elles 
sont menées à l’intérieur d’un pays, certaines 
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activités de renseignement, Opérations de 
Soutien à l’Information Militaire (MISO), 
Règles définissant les circonstances dans 
lesquelles les militaires doivent intervenir 
(ROE – Rules of Engagement) et Règles de 
Recours à la Force (RUF) ont des limites, des 
applications et des considérations juridiques 
spécifiques. De plus, les ROE et les RUF pour 
les situations nationales sont souvent élaborés 
par des organisations de moindre importance.

(1) Loi sur le Posse Comitatus (PCA) (Loi 
selon laquelle l’armée n’a pas le droit 
d’intervenir dans les affaires du gouvernement
civil, dans celles de la justice ou dans une 
procédure judiciaire, NdT). La loi sur le PCA 
interdit l’utilisation de l’armée des États-Unis 
(USA) et de l’armée de l’air des États-Unis 
(USAF) pour participer à l’application de la loi
civile dans le pays. Le titre 10 du Code des 
Etats-Unis demande également au Secrétaire 
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de la Défense de promulguer des règlements 
interdisant aux membres de l’United States 
Army (USA), de l’United States Navy (USN), 
de l’United States Air Force (USAF) et de 
l’United States Marine Corps (USMC) de 
fournir une assistance directe à l’application de
la loi civile, ce qui a été accompli dans 
l’Instruction du Département de la Défense 
(DODI) n°3025.21, Defense Support of 
Civilian Law Enforcement Agencies 
(« Support militaire apporté aux agences 
chargées de l’application de la loi civile »). La
Défense Intérieure (HD) est une exception 
constitutionnelle à la loi sur le PCA. Les 
opérations militaires menées en tant que 
Défense Intérieure ne sont pas des activités 
d’application de la loi, et donc, les forces du 
Titre 10 du code des Etats-Unis, ne sont pas 
soumises à la restriction de la PCA. En outre, 
plusieurs exceptions à la PCA prévues par la 
loi du Congrès permettent aux forces armées 
de soutenir des activités d’application de la loi 
dans d’autres conditions. Le PCA ne 
s’applique pas aux forces de la Garde 
Nationale sous le Titre 32 du Code des Etats-
Unis ou au statut de service actif de l’État.

Une fois de plus, je soulignerai que je crois que le transfert
des responsabilités a été mis en œuvre parce que nous 
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sommes, en fait, en guerre – un point que je développerai 
plus loin. Nos militaires ont une exigence constitutionnelle
de faire de la défense de notre patrie leur première priorité.
En tant que telle, l’implication de l’armée dans la 
surveillance des manifestations et du vol des élections ne 
sert qu’à faire du Transfert des responsabilités un scénario 
encore plus viable, car il indique clairement que ces 
questions sont d’un intérêt vital pour notre sécurité 
nationale.

Creusons un peu plus.

Chaîne de commandement
Afin de bien comprendre comment la dévolution serait 
mise en œuvre par l’armée, il est important de comprendre
la chaîne de commandement au sein de notre ministère de 
la Défense. Tout commence au sommet avec notre 
président ; le commandant en chef de nos forces armées. 
De là, la chaîne de commandement passe au secrétaire de 
la Défense, puis aux commandants combattants.
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Voici une autre représentation de la chaîne de 
commandement :
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Commandement des combattants et 
commandants de combat

Les Combatant Commands (COCOM – Commandement 
des combattants), également connus sous le nom de 
commandements unifiés des combattants, constituent 
l’échelon le plus élevé possible du commandement 
militaire et sont supervisés par ce que l’on appelle le Plan 
de commandement unifié (UCP). Chaque UCP établit des 
directives de base pour tous les commandants de combat 
unifiés en :

• Établissant leurs missions, leurs responsabilités et 
la structure de leurs forces.
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• Délimitant la zone géographique générale de 
responsabilité pour les commandants de combat 
géographiques.

• Spécifiant les responsabilités fonctionnelles pour 
les commandants de combat fonctionnels.

Que sont les « Commandement des combattants et 
commandants de combat » ?

Il existe 11 COCOM au total, chacun entrant dans une 
catégorie désignée comme géographique ou fonctionnelle.

Sept des COCOM sont désignés comme géographiques, ce
qui signifie qu’ils sont responsables de toutes les 
opérations, etc., dans un lieu réel clairement défini sur ou 
au-dessus de la Terre – comme « l’Afrique » ou 
« l’espace ». Ils appellent ces emplacements 
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géographiques la « zone de responsabilité ». Les 
commandants de combat des COCOM géographiques sont
énumérés ci-dessous, avec les dates de leur entrée en 
fonction :

• Commandement Américain du nord

• Commandement Américain du Sud

• Commandement Américain de l’ Europe
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• Commandement Américain de l’Afrique

• Commandement Américain Central (Moyen-
Orient)

• Commandement Américain de l’Indo-Pacifique
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• Commandement Américain de l’Espace

Quatre des COCOM sont désignés comme fonctionnels, ce
qui signifie qu’ils sont responsables d’un type d’opération 
spécifique clairement défini, etc., mais au-delà de toutes 
les lignes géographiques et spatiales – par exemple, 
« cyber » ou « opérations spéciales« . Le fait d’opérer dans
le monde entier au-delà des frontières géographiques 
permet aux COCOM fonctionnels de fournir des capacités 
uniques aux COCOM géographiques. Les commandants 
de combat des COCOM fonctionnels sont énumérés ci-
dessous avec la date de leur entrée en fonction :
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• Commandement Américain des Opérations 
Spéciales

• Cyber-Commandement Américain – Le général 
Nakasone est également à la tête de la NSA.

• Commandement Américain Stratégique
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• Commandement Américain des Transports

Pour assumer le rang de commandant combattant, le 
général quatre étoiles est recommandé par le Secrétaire à 
la Défense, nommé par le Président des États-Unis, 
confirmé par le Sénat et mis en service – sur ordre du 
président – par le secrétaire à la Défense. Sur les 11 
commandants de combat actuels, 10 ont été installés 
pendant la présidence de Trump. Le seul qui a été installé 
pendant la « présidence » de Biden est l’amiral John C. 
Aquilino, commandant du Commandement Américain de 
l’Indo-pacifique. Il m’a fallu un moment pour concilier le 
fait qu’un des commandants ait été installé avec Biden en 
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fonction, mais je suis tombé sur cet article qui m’a mis à 
l’aise :

Fort Shafter, Hawaii – Le général Charles A. 
Flynn a pris le commandement de l’armée 
américaine du Pacifique en remplacement du 
général Paul J. LaCamera lors d’une 
cérémonie qui s’est déroulée le 4 juin 2021 à 
Historic Palm Circle à Fort Shafter, Hawaii.

L’amiral John C. Aquilino, commandant du 
commandement indo-pacifique des États-Unis,
a présidé la cérémonie et parlé de l’importance
de ce commandement.

« Le commandement de l’armée américaine 
dans le Pacifique est un élément essentiel de 
notre approche visant à créer une force 
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interarmées combinée létale, répartie à l’ouest 
de la ligne internationale de changement de 
date, qui peut être protégée, soutenue et 
capable de s’intégrer pleinement à tous nos 
alliés et partenaires », a-t-il déclaré.

Savoir que l’Amiral Aquilino a supervisé la promotion du 
Général Charles Flynn est important. Le Secrétaire de 
l’Armée est chargé de promouvoir le Commandant du 
Commandement Pacifique de l’Armée américaine, mais je
ne peux pas imaginer qu’il puisse promouvoir quelqu’un si
le Commandant des Combattants n’est pas d’accord. Nous
savons que la famille Flynn est pleine de patriotes, alors je
suis convaincu que l’amiral Aquilino est lui aussi un 
patriote.

Pourquoi il est important de comprendre la structure 
organisationnelle des COCOMs

Je pense que les commandants de combat jouent un rôle 
essentiel dans la dévolution. Ce sont les commandants de 
nos forces armées – les personnes mêmes que le Secrétaire
à la Défense Chris Miller aurait informées si les plans de 
dévolution devaient être mis en œuvre. Je crois que les 
détails du plan de dévolution ont été réalisés par Ezra 
Cohen Watnick et les forces d’opérations spéciales 
(dévolution – partie 3) qui ont été chargées de réaliser les 
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fonctions essentielles de la mission (MEF). J’aborderai ces
MEF plus en détail dans mon prochain article, mais pour 
l’instant je vais me concentrer sur un attribut très 
spécifique de cette structure de commandement. Les 
seules autres personnes qui doivent savoir que le transfert 
de responsabilités a été mis en œuvre sont les 
commandants de combat, et ce n’est que lorsque 
l’opération passe à la phase suivante (la révélation) que 
ces commandants donnent des ordres à leurs chaînes de 
commandement individuelles, selon les besoins.

Pensez-y en termes de gestion d’une entreprise. Chris 
Miller serait le PDG et les commandants combattants 
seraient les chefs de leurs départements respectifs. Si 
l’entreprise doit mettre en œuvre des changements 
majeurs, le PDG ne diffusera pas immédiatement ses plans
à tous les employés de tous les départements, n’est-ce 
pas ? Au lieu de cela, le PDG informerait en privé les 
chefs de chaque département. Une fois que tout est en 
place pour que la transition soit la plus douce possible, les 
chefs de chaque service diffusent les informations 
nécessaires aux personnes de leur service qui doivent 
mettre en œuvre le changement. Dans notre scénario, le 
« changement majeur » serait la révélation que Trump a 
mis en œuvre la dévolution parce que l’élection a été volée
par une interférence étrangère.
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Pensez-y un instant. Personne en dehors des commandants
de combat n’aurait besoin de savoir.

Cela signifie que toute absurdité « éveillée » (woke) 
semblant provenir de nos militaires n’a pas d’importance. 
En dehors des commandants de combat, personne ne sait 
que la dévolution est en cours, et il en sera ainsi jusqu’à ce
que l’opération atteigne la phase suivante.

Si cela semble difficile à avaler, lisez le paragraphe 
suivant et concentrez-vous sur les parties surlignées :

Chacun des 11 COCOM est dirigé par un 
officier général quatre étoiles, qui est connu 
sous le nom de commandant combattant, ou 
CCDR. Chaque commandant de COCOM 
répond directement au Secrétaire à la Défense. 
Chaque commandant de COCOM peut 
provenir de n’importe quelle branche de 
service, et tous les COCOM sont composés de 
deux branches de service ou plus. Les missions
définies pour chaque COCOM par l’UCP sont 
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vastes, d’une grande portée et d’une durée 
continue. Chaque COCOM existe en tant que 
fournisseur ultime « sur le terrain » (c’est-à-
dire pas à la Maison Blanche ni au Pentagone) 
du commandement et du contrôle de toutes les 
unités de tous les services, partout sur la 
planète (ou au-dessus), en temps de paix, en 
temps de guerre et lors d’opérations de 
contingence.

Le paragraphe ci-dessus est essentiel pour comprendre 
comment la dévolution serait possible même si Biden 
entrait en fonction en tant que « président » et remplissait 
son personnel au Pentagone et au DoD avec ses propres 
personnes. Chaque commandant de COCOM est le 
fournisseur ultime de commandement pour toutes nos 
forces armées « sur le terrain » (c’est-à-dire pas à la 
Maison Blanche ni au Pentagone) » pendant « la paix, la 
guerre et les opérations de contingence ».
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Selon les articles 10 USC 101 (a)(13) et FAR 
2.101. « Opération de contingence » signifie 
une opération militaire qui-
(A) est désignée par le Secrétaire à la Défense 
comme une opération dans laquelle les 
membres des forces armées sont ou peuvent 
être impliqués dans – des actions militaires, – 
des opérations, ou – des hostilités contre un 
ennemi des États-Unis ou contre une force 
militaire adverse ; ou (B) entraîne l’appel, 
l’ordre ou le maintien en service actif de 
membres des services en uniforme en vertu 
des sections 688, 12301 (a). 12302, 12304. 
12304a, 12305, ou 12406 de ce titre. du 
chapitre 15 de ce titre. de la section 712 du 
titre 14 ou de toute autre disposition légale en 
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cas de guerre ou d’urgence nationale déclarée 
par le Président ou le Congrès.

Si le Secrétaire à la Défense Chris Miller avait reçu la 
preuve qu’un adversaire étranger avait non seulement 
interféré avec notre élection, mais à tel point que le 
résultat de cette élection avait été modifié, il aurait été 
obligé de partager cette preuve avec chacun des 
commandants de COCOM. Ils auraient reconnu que la 
nouvelle « administration » Biden n’était pas légitime, et 
le plan d’urgence, la Dévolution, aurait été mis en œuvre.

Nous avons encore un obstacle majeur à aborder 
concernant la théorie de la dévolution. Je dis depuis le 
début que la dévolution est basée sur la condition 
préalable que Trump et les militaires aient surpris le Parti 
Communiste en train d’interférer dans les élections 
américaines. Si cela ne se produisait pas, il serait presque 
impossible de supposer que la dévolution est actuellement 
active. Je ne serai pas en mesure de vous montrer la 
preuve définitive que nos militaires ont des preuves 
d’ingérence étrangère dans notre élection, mais ce que je 
peux faire, c’est vous fournir des preuves circonstancielles
montrant que les militaires étaient prêts à attraper tout 
adversaire étranger interférant dans notre élection. L’un 
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des commandants de combat dont nous avons parlé 
précédemment joue un rôle majeur.

La sécurité des élections

Tout au long de la série Dévolution, je vous ai montré 
comment Trump « préparait le champ de bataille » en 
prévision d’une ingérence étrangère dans les élections en 
utilisant les pouvoirs exécutifs. Il a émis de nombreux 
décrets qui sont en jeu, mais que faisaient les militaires 
pour « préparer le champ de bataille » ?

Je vais faire de mon mieux pour vous le montrer ici dans 
l’ordre chronologique.

Le 8 mai 2018 – L’armée a pris une initiative clé pour 
défendre nos élections aux États-Unis en élevant le 
Cybercom au rang de commandement combattant.
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Le Cyber-Commandement a été créé en 
2009

L’U.S. Cyber-Commandement, qui était un 
commandement sous-unifié sous l‘U.S. 
Strategic Command, a été créé en 2009 en 
réponse à l’évolution rapide des menaces, les 
adversaires cherchant à exploiter le domaine 
cybernétique pour attaquer les États-Unis et 
leurs alliés.

L’élévation du commandement élève la stature 
du commandant au même niveau que celle des 
autres commandants de combat unifiés, ce qui 
permet au commandant du Cybercom (cyber-
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commandement) de faire directement rapport 
au secrétaire à la défense, a déclaré l’année 
dernière à la presse au Pentagone Kenneth P. 
Rapuano, secrétaire adjoint à la défense pour 
la défense intérieure et la sécurité mondiale.

« Le domaine cybernétique définira le 
prochain siècle de la guerre ». a déclaré M. 
White lors d’une conférence de presse au 
Pentagone.
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Le lieutenant-général de l’armée de terre Paul 
M. Nakasone, dernièrement commandant du 
Army Cyber-Command (Cyber-
commandement de l’armée), recevra sa 
quatrième étoile en succédant à l’amiral de la 
marine Michael S. Rogers, qui prend sa 
retraite, en tant que commandant du 
Cybercom.

L’élévation du Cyber-Commandement au rang de 
COCOM permet au Cyber-Commandement de rendre 
compte directement au Secrétaire à la Défense. N’oubliez 
pas que le commandant du COCOM du Cyber-
Commandement est le général Nakasone et qu’il est 
également le chef de la NSA.

18 juin 2018 – Le président Trump ordonne au DoD de 
« commencer immédiatement le processus d’établissement
de la Space Force (Armée de l’espace) en tant que 6e 
branche des forces armées. » Je le signale parce que je 
pense que la Space Force a joué un rôle complémentaire. 
Je développerai un peu plus tard sur ce sujet.

23 juillet 2018 – Le général Paul Nakasone (le chef de la 
National Security Agency et du Cyber-Commandement 
des Etats-Unis) a confirmé qu’il avait mis en place une 
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task force pour contrer les cybermenaces russes contre les 
États-Unis.

S’exprimant lors d’une conférence à Aspen, au
Colorado, M. Nakasone n’a pas donné de 
détails sur les activités ou la composition du 
soi-disant « petit groupe russe », mais il a fait 
allusion aux défis que représente la réponse 
proportionnelle aux cyberopérations étrangères
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qui ne constituent pas des actes de guerre.

Les agences de renseignement américaines ont
conclu, dans un rapport publié en janvier 2017,
que des pirates informatiques liés au 
gouvernement russe s’étaient ingérés dans 
l’élection présidentielle américaine de 2016 en
ouvrant des brèches dans plusieurs 
organisations politiques.

« Ce que nous avons vu nos adversaires faire 
sur une période de plusieurs années, c’est le 
fait qu’ils opèrent en dessous du niveau de 
seuil de la guerre », a-t-il déclaré. « Ils volent 
la propriété intellectuelle. Ils volent des 
[informations d’identification personnelle] ou 
des informations sur le personnel. Ils sèment la
discorde dans nos rangs sociaux ou tentent de 
saper nos élections. »

M. Nakasone a déclaré qu’une cyberattaque 
d’un autre gouvernement contre une 
infrastructure critique des États-Unis 
franchirait le seuil de la guerre, « et nous y 
répondrions certainement ».

La définition d’infrastructure critique du 
gouvernement américain s’est élargie en 
janvier 2017 lorsque le ministère de la Sécurité
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intérieure a placé les systèmes électoraux dans 
cette catégorie.

Cet article est très important pour de multiples raisons :

• Il souligne que le général Paul Nakasone est à la 
fois le chef de la NSA et du Cyber-Commandement
américain (ce point reviendra plus tard).

• Il évoque l’ingérence de la Russie dans l’élection 
présidentielle américaine de 2016 en violant de 
multiples organisations politiques, bien qu’à 
l’époque, elle ait été considérée comme « opérant 
sous le niveau de seuil de la guerre », car lors de 
l’élection de 2016, les « systèmes électoraux » ne 
faisaient pas encore partie de la catégorie des 
infrastructures critiques.

• Nakasone a déclaré qu’une cyberattaque d’un autre
gouvernement sur une infrastructure critique 
américaine franchirait le seuil de la guerre, « et 
nous répondrions certainement. » En 2017, ils ont 
classé les « systèmes électoraux » dans la catégorie
des infrastructures critiques.

C’est une bombe. Le général Nakasone dit essentiellement
que puisque les « systèmes électoraux » sont maintenant 
classés comme des infrastructures critiques, une 
cyberattaque sur les systèmes électoraux allant de l’avant 
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franchirait le seuil de la guerre. Rappelons que toute la 
théorie de la dévolution est basée sur le fait que les États-
Unis sont en guerre, ce qui permet à Trump d’exercer des 
pouvoirs de guerre spécifiques :

Nakasone a déclaré à l’auditoire d’Aspen que 
les pirates informatiques étrangers 
continueront à essayer de pénétrer dans les 
réseaux informatiques qui sous-tendent 
l’infrastructure américaine.

« Nous devrions anticiper….que nos 
adversaires continueront à pénétrer et à essayer
de pénétrer des choses telles que notre 
infrastructure critique« , a déclaré le général.

Le général Nakasone nous dit en juillet 2018 qu’ils 
prévoient que nos adversaires vont « essayer de pénétrer 
dans des choses comme nos infrastructures critiques. » Ils 
se préparaient très clairement à toute interférence 
étrangère dans nos élections.
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16 août 2018 – Le Wall Street Journal a publié un article 
intitulé « Trump, cherchant à assouplir les règles sur les 
cyberattaques américaines, renverse la directive Obama« . 
L’article est derrière un paywall mais je vais poster des 
captures d’écran de certains des points saillants.

Le président Trump a annulé un mémorandum 
de l’ère Obama qui dictait comment et quand 
le gouvernement américain pouvait déployer 
des cyber-armes contre ses adversaires, dans le
but d’assouplir les restrictions sur ce type 
d’opérations, selon des personnes au fait de la 
situation.

M. Trump a signé mercredi un décret annulant 
les règles confidentielles, connues sous le nom
de Presidential Policy Directive 20 (PPD-20 – 
Directive de politique présidentielle 20), qui 
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définissaient un processus interagences élaboré
devant être suivi avant que les États-Unis 
n’aient recours à des cyberattaques, en 
particulier celles destinées à des adversaires 
étrangers.

Ce changement a été décrit comme un « pas en
avant offensif » par un responsable de 
l’administration informé de la décision, qui 
vise à soutenir les opérations militaires, à 
décourager l’influence des élections étrangères
et à contrecarrer le vol de propriété 
intellectuelle en répondant à ces menaces par 
des réponses plus énergiques.

Telle qu’elle a été conçue, la politique 
d’Obama exigeait que les agences américaines 
obtiennent l’approbation d’opérations 
offensives de la part d’un ensemble de parties 
prenantes au sein du gouvernement fédéral, en 
partie pour éviter d’interférer avec des 
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opérations existantes telles que l’espionnage 
numérique.

Depuis des années, les critiques considèrent la 
directive 20 de la politique présidentielle 
comme une source particulière d’inertie, 
arguant qu’elle handicape ou empêche des 
opérations importantes en impliquant trop 
d’agences fédérales dans les plans d’attaque 
potentiels. Mais certains responsables 
américains, anciens et actuels, ont exprimé 
leur inquiétude quant au fait que le retrait ou le
remplacement de cette directive pourrait semer
davantage d’incertitude quant aux 
cyberopérations offensives autorisées.

Un ancien haut fonctionnaire américain ayant 
travaillé sur les questions de cybersécurité a 
déclaré que l’on craignait également que la 
décision de M. Trump accorde aux militaires 
une nouvelle autorité « qui pourrait leur 
permettre d’avoir une mission intérieure. »

En supprimant certains des obstacles dans la PPD-20, 
Trump a permis aux militaires de réagir directement à 
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l’ingérence électorale sans avoir à passer par la 
« paperasserie ». Non seulement il a élevé le Cyber-
Commandement au rang de COCOM pour protéger 
l’infrastructure électorale et éliminer les « intermédiaires »
dans la chaîne de commandement des militaires elle-
même, mais dans la PPD-20, il leur a également délié les 
mains en éliminant les couches inutiles d’agences 
fédérales nécessaires pour approuver tout plan d’action.

10 septembre 2018 – Le Council on Foreign Relations a 
publié un article discutant des changements apportés par 
Trump à la PPD-20, avec des commentaires intéressants.

Le Wall Street Journal a récemment rapporté 
que l’administration de Donald J. Trump a 
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supprimé certaines des restrictions régissant le 
processus d’approbation des cyberattaques 
offensives menées contre des adversaires 
américains en vertu de la directive de politique
présidentielle 20 (PPD-20). Avec l’élévation 
du Cyber-Commandement américain au rang 
de commandement combattant unifié en mai 
2018 – au même titre que les autres 
commandements combattants du Pentagone – 
la logique derrière les révisions signalées était 
que le commandant du Cyber-Commandement
devrait avoir une autorité pour prendre des 
mesures comparables à celles des autres 
commandants combattants.

Pour les détracteurs des révisions du PPD-20, 
le risque que la dévolution de l’autorité au 
commandant de combat génère une pression 
potentielle d’escalade est important. Ils 
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craignent qu’un Commandement américain du 
cyberespace plus proactif et plus offensif 
n’incite les adversaires des États-Unis à 
répondre à leur tour en intensifiant leurs 
propres cyber-opérations contre les États-Unis.
Cela pourrait conduire à une spirale d’escalade
de cyber-opérations de plus en plus coûteuses 
dans un contexte où les États-Unis sont très 
vulnérables.

29 avril 2019 – Il a été signalé que le groupe de travail 
susmentionné nommé      » le petit groupe russe      »   
deviendrait permanent.

23 juillet 2019 – Le général Nakasone a annoncé que la 
NSA allait créer une direction de la cybersécurité afin de 
mieux protéger le pays contre les cybermenaces des 
adversaires étrangers.
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Anne Neuberger sera la première directrice de 
la cybersécurité de l’agence de renseignement.
La direction devrait être opérationnelle le 1er 
octobre de cette année, a déclaré un porte-
parole de la NSA à CyberScoop.

Ce changement a pour but de permettre à la 
NSA – qui fait partie du département de la 
défense – de mieux fournir les informations 
glanées dans le cadre du renseignement 
électromagnétique aux agences et au secteur 
privé afin de protéger les infrastructures 
nationales critiques, a déclaré le porte-parole. 
M. Nakasone a fait cette annonce à New York 
lors de la Conférence internationale sur la 
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cybersécurité.

« Il s’agit d’une organisation majeure qui 
unifie notre renseignement extérieur et notre 
mission de cyberdéfense, et elle est chargée de 
prévenir et d’éradiquer les menaces contre les 
systèmes de sécurité nationale et la base 
industrielle de la défense », a déclaré le porte-
parole.

Mme Neuberger était récemment l’une des 
deux co-chefs du groupe de travail créé 
conjointement par la NSA et le Cyber-
Commandement pour contrecarrer l’influence 
russe et les cybermenaces contre les élections. 
Le groupe, précédemment connu sous le nom 
de « Russia Small Group » est maintenant 
connu en interne sous le nom de « Election 
Security Group« , a déclaré le porte-parole, en 
partie pour refléter un changement 
d’orientation : en plus de suivre et de répondre
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aux menaces potentielles basées sur la Russie, 
il suit les activités impliquant la Chine, l’Iran, 
la Corée du Nord et les groupes terroristes.

7 septembre 2019 – La NSA se prépare à défendre les 
élections de 2020, en tirant les leçons de 2018.

Les responsables de la NSA ont exposé une 
approche en trois parties qui, selon eux, était 
essentielle pour assurer la sécurité des 
élections de mi-mandat (midterms) de 2018 : 
Ils ont d’abord cherché à comprendre les 
activités des adversaires, puis ont partagé, 
principalement par le biais du FBI et du 
ministère de la Sécurité Intérieure, des 
informations avec des cibles potentielles. Avec
le Cyber-Commandement américain, le bras de
cyberdéfense de l’armée, les responsables ont 
déclaré qu’ils imposaient également des 
« coûts » non spécifiés à ceux qui visent à 
perturber les processus politiques américains.
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« Nous avons dit que s’il y a un ou plusieurs 
adversaires qui tentent d’influencer ou 
d’interférer dans nos élections, nous allons les 
punir. Nos élections, nous allons les 
combattre », a déclaré le général Paul 
Nakasone (qui dirige à la fois la NSA et le.
Cyber-Commandement américain=, lors du 
sommet annuel de l’Intelligence and National 
Security Alliance (INSA) la semaine dernière.

20 décembre 2019 – La Force spatiale des États-Unis est 
officiellement la 6e branche des forces armées des États-
Unis.

10 février 2020 – Le ministère de la Défense publie un 
article intitulé «     Le DoD a un rôle durable dans la défense   
des élections     »  .
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Lors du Reagan National Defense Forum en 
décembre dernier, le général d’armée Paul M. 
Nakasone, commandant du Cyber-
Commandement américain et directeur de la 
National Security Agency (NSA), a exposé le 
rôle du Département de la Défense dans la 
sécurité des élections. « Nous avons 
commencé la capacité pour nous de défendre 
les élections présidentielles pas aujourd’hui, 
pas dans six mois. Nous l’avons commencée le
lendemain des élections de mi-mandat« , a-t-il 
déclaré. « Nous n’avons pas relâché notre 
effort en termes de capacité à comprendre ce 
que font nos adversaires.

Le Ministère de la Défense joue un rôle 
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important dans ce partenariat 
pangouvernemental, piloté par la NSA et le 
groupe de sécurité électorale du Cyber-
commandement, formé à la suite des succès du
petit groupe Russie lors des élections de mi-
mandat de 2018.

David Imbordino, responsable de la sécurité 
des élections à la NSA, et le général de brigade
William Hartman, responsable de la sécurité 
des élections au Cyber-commandement et 
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commandant de la Cyber National Mission 
Force, codirigent le groupe conjoint de 
sécurité des élections. Son objectif est 
d’aligner les ressources, les efforts et les 
actions des deux organisations pour perturber, 
dissuader et dégrader la capacité des 
adversaires à interférer et à influencer les 
élections américaines.

« Il ne suffit pas de savoir et de comprendre ce
que font nos adversaires ; la nation attend de 
nous que nous fassions quelque chose à ce 
sujet. »
– David Imbordino, responsable de la sécurité
des élections à la National Security Agency.

« Le plus grand succès de 2018 n’a pas été les 
élections de mi-mandat de 2018″, a déclaré 
Hartman. « Le plus grand succès a été que 
nous avons mis en place, à la fois sur le plan 
organisationnel et du point de vue des 
pratiques commerciales, une concentration sur 
une mission durable pour protéger le processus
démocratique.
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Les principaux objectifs du Groupe de Sécurité
des Elections est de générer de la visibilité sur 
les adversaires étrangers qui permettent 
d’améliorer les cyber-défenses et d’en imposer
le coût aux pays qui cherchent à interférer. Il 
soutient directement ses partenaires, comme le
Département de la Sécurité Intérieure (DHS) et
le FBI, en collectant, déclassifiant et 
partageant des informations vitales pour 
permettre les actions des agences pour la 
sécurité des élections.
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« Nous considérons l’ingérence de l’adversaire
dans une élection sur deux fronts différents. 
L’un est l’influence secrète, et l’autre 
l’ingérence« , a déclaré M. Imbordino. « Pour 
l’ingérence, ce dont nous parlons, c’est d’un 
adversaire qui essaie d’aller changer un total 
de votes, en ciblant l’infrastructure électorale, 
les listes d’électeurs. L’influence est davantage
la composante des médias sociaux qui consiste
à essayer d’influencer l’opinion publique.

« Il ne suffit pas de savoir et de comprendre ce
que font nos adversaires », a-t-il poursuivi. 
« La nation attend de nous que nous fassions 
quelque chose à ce sujet. Permettre à nos 
partenaires de disposer des bonnes 
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informations au bon niveau de classification 
dont ils ont besoin pour prendre des mesures 
afin de défendre notre démocratie contre ces 
menaces est essentiel et permet d’utiliser tous 
les outils du gouvernement dans ce combat. »

Il est important de se rappeler que tout en soutenant leurs 
partenaires des agences fédérales (DHS et FBI), les 
militaires ont également l’information du nombre de 
personnes corrompues dans ces agences. Savoir cela est 
essentiel. Rappelez-vous que Dong Jingwei a apporté avec
lui des téraoctets de données qui comprenaient des 
informations sur qui travaillait pour le Parti Communiste 
au sein de notre gouvernement et des agences fédérales. 
Les militaires sauraient avec qui ils peuvent partager des 
informations et s’ils peuvent les partager tout court. Je 
soupçonne qu’ils n’ont pas partagé beaucoup 
d’informations avec des agences corrompues. Les détails 
spécifiques sur l’ingérence réelle dans nos élections 
seraient hautement classifiés, d’où le commentaire « au 
bon niveau de classification » ci-dessus.
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Alors que la sécurité des élections reste une 
mission permanente du DoD, les responsables 
de la sécurité nationale soulignent 
l’importance de permettre aux Américains 
d’exercer leur droit de vote – un vote exprimé 
est un vote compté.

30 janv. 2020 – Le US Cyber Command et la NSA font 
équipe pour assurer la sécurité des élections

Alors que le cycle électoral américain 
commence à s’échauffer, les responsables 
civils et militaires de la sécurité informatique 
du pays font clairement savoir qu’ils seront 
proactifs dans la lutte contre quiconque a 
l’intention d’interférer avec le processus.

« Nous sommes concentrés au laser sur tout 
adversaire étranger qui tenterait d’interférer 
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avec notre processus électoral », a déclaré M. 
Hartman.

8 août 2020 – Pour les élections de 2020, la menace est 
plus grande que la Russie > Ministère de la Défense des 
États-Unis > Nouvelles du ministère de la Défense

« Nous examinons le spectre de tous nos 
adversaires, la Russie, la Chine, l’Iran et les 
acteurs du ransomware », a déclaré Dave 
Imbordino, responsable de la sécurité des 
élections à la National Security Agency, lors 
d’un débat vendredi qui faisait partie de la 
convention DEF CON 2020.

9 décembre 2020 – Le directeur du renseignement 
national John Ratcliffe annonce que la Space Force 
deviendra le 18e membre de la communauté du 
renseignement des États-Unis. N’oubliez pas que c’est 
juste trois jours avant que Ratcliffe ne se joigne au 
président Trump pour assister au match de football Armée 
– Marine. Si vous vous souvenez, dans la partie 8 de 
Devolution, le match de football Armée – Marine du 12 
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décembre est le moment où j’ai théorisé que le DNI 
Ratcliffe a présenté au président Trump les preuves de 
l’ingérence étrangère.

Je sais que tout le monde a dit que la Force Spatiale était 
la clé du vol de l’élection, mais je crois qu’elle a plutôt 
joué un rôle complémentaire à ce que faisait le Cyber-
com  mandement  .

Le patron du Commandement américain de 
l’Espace, le général d’armée James H. 
Dickinson, a déclaré que son travail est 
indissociable de celui du Cyber-
Commandement américain mais que la 
politique doit changer pour suivre l’évolution 
des menaces dans le domaine cybernétique.

« Étant donné notre environnement 
opérationnel unique, il existe une synergie 
particulière entre le Commandement américain
de l’Espace et l’U.S. CYBERCOM (Cyber-
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commandement américain) », a déclaré 
Dickinson le 27 juillet lors d’une discussion 
virtuelle organisée par l’Institut McCrary et le 
Space Policy Institute de l’Université George 
Washington.

« Sécuriser l’un signifie sécuriser l’autre. 
Opérer dans l’un nécessite d’opérer dans 
l’autre », a-t-il expliqué. « C’est pourquoi nos 
deux commandements de combat sont si 
étroitement alignés – c’est pourquoi, 
ensemble, ils renforcent l’épine dorsale de la 
puissance de combat des États-Unis et de leurs
alliés ! ».

« Ce fait là laisse à penser qu’il y a une grande
synchronisation entre les deux domaines », a-t-
il déclaré.

Dickinson a déclaré qu’il n’y a pas de 
puissance militaire américaine efficace sans 
l’espace et le cyber.

« Il n’y a pas d’opération dans l’espace sans 
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cyber. Il n’y a pas de capacité cybernétique de 
niveau stratégique sans espace », a-t-il 
souligné.

« Il n’y a pas de cybercapacité de niveau stratégique sans 
espace ». La création de la Space Force était nécessaire 
pour donner au Cyber-commandement et à la NSA les 
capacités maximales requises pour défendre nos 
infrastructures électorales. Comme d’habitude, Trump et 
ou les militaires ont été prévoyants dès 2018 lorsqu’ils ont 
entamé le processus de création de la Space Force.

Conclusion
En considérant les informations que j’ai énumérées ci-
dessus, une image très claire se dessine. On peut 
facilement voir que les militaires, par le biais du Cyber-
commandement et de la NSA (tous deux dirigés par le 
général Nakasone), étaient bien positionnés et hautement 
préparés pour faire face à toute interférence étrangère dans
notre élection. Il ne fait aucun doute que si la Chine s’est 
immiscée dans notre élection du 3 novembre – comme de 
nombreuses personnes, y compris Trump, l’ont laissé 
entendre – l’armée l’a prise sur le fait. La seule question 
qui reste est de savoir ce qu’ils ont fait de cette 
information.
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Au risque d’énoncer l’évidence, soit ils l’ont ignorée – 
auquel cas nous sommes fichus – soit ils ont agi en 
conséquence. Je vous ai déjà montré ici comment la 
structure de commandement même des COCOMs permet 
de mettre en œuvre une action militaire entièrement en 
dehors du champ d’action du Congrès, des groupes de 
réflexion bureaucratiques et des médias corrompus, ce qui 
indique qu’une action secrète n’est pas seulement possible,
elle est hautement probable, surtout pendant une guerre où
notre adversaire étranger a infiltré tous les niveaux de 
notre gouvernement.

Le général Nakasone a dit lui-même qu’une 
« cyberattaque d’un autre gouvernement sur les 
infrastructures critiques des États-Unis franchirait le seuil 
de la guerre » et nos systèmes électoraux font partie de la 
catégorie des infrastructures critiques.

Nous sommes à un moment critique de l’histoire de notre 
pays et sa survie même est en jeu. Le rapport d’audit 
forensic de l’Arizona doit être publié dans la semaine à 
venir et une fois que l’audit aura révélé que l’élection a été
volée à Trump, nous serons confrontés à une crise 
constitutionnelle ; une crise qui, selon moi, a déjà été 
affrontée et vaincue par Trump et les militaires.
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Alors que le régime de Biden s’effondre sous le poids de 
son incompétence totale et de la fraude évidente qui l’a 
mis au pouvoir, Trump revient plus fort que jamais.

Le monde entier attend son retour.

LE MEILLEUR EST ENCORE À VENIR
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Partie 10 – La guerre 
silencieuse
Un grand merci à A. C. Harmony pour sa révision et 
ses contributions !

Si vous préférez écouter cet article au lieu de le lire, vous 
pouvez consulter la lecture en direct ici.

Vidéo ‘Dévolution’ de Patel Patriot – Partie 10
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Je dois vous avertir que c’est de loin mon article le plus 
long à ce jour. J’ai l’impression qu’il y a des parties de cet 
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article dans lesquelles j’aurais pu facilement élaborer 
davantage, mais par souci de brièveté, je ne l’ai pas fait. 
J’aurais pu diviser cet article en deux ou même trois 
parties, mais j’ai vraiment pensé qu’il était important d’en 
faire un seul article, car tout est lié. À la fin de cet article, 
je pense que vous comprendrez exactement pourquoi la 
situation en Afghanistan se déroule comme elle le fait, 
quel rôle Trump y joue, et que nous sommes vraiment sur 
le point de reprendre notre pays.

Il y a presque 10 jours, une question m’a été posée par 
Dave Hayes (Praying Medic – Médecin priant) :

Voici un résumé de ma réponse :

Au plus tard, je dirais que c’est le 15 janvier 2020. Dans 
Dévolution – 1ère partie, je fais référence à Trump et aux 
tractations économiques chinoises. Ils ont signé l’accord 
commercial le 15 janvier, la veille du début de sa première
mise en accusation.

Voici une capture d’écran de Dévolution – Partie 1 :
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Si l’on regarde objectivement la façon dont 
Trump a traité la Chine, ses politiques étaient 
pro-américaines plutôt que l’approche pro-
chinoise des administrations précédentes. En 
août 2017, il a demandé au Bureau du 
représentant américain au commerce 
d’enquêter sur les pratiques économiques 
chinoises. Leur rapport ultérieur a attaqué de 
nombreux aspects de la politique monétaire de 
la Chine.

Trump a commencé à imposer des tarifs 
douaniers sur les produits chinois en faisant 
référence à « un déficit commercial de 500 
milliards de dollars par an avec un vol de 
propriété intellectuelle de 300 milliards de 
dollars supplémentaires. » (Ces droits de 
douane ont donné lieu à une « guerre 
commerciale » qui a abouti à la signature de la 
première phase de l’accord commercial le 15 
janvier 2020.

Pourquoi cette date est-elle importante ? Parce 
que le jour suivant, le procès en destitution de 
Trump au sénat a commencé.

Je pense que le moment où le Covid-19 est arrivé de Chine
au moment où Trump a signé l’accord commercial de la 
phase 1 est une trop grande coïncidence. Je pense que le 
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Covid-19 était la réponse du Parti Communiste pour nuire 
à notre économie en représailles à notre victoire dans 
l’accord commercial, ce que nous avons certainement fait 
en regardant toute mesure objective. Cela a dû gêner Xi.

Dave a ensuite souligné que le 15 janvier 2020 était le jour
où le premier cas de Covid-19 est arrivé aux Etats-Unis en
provenance de Wuhan selon le CDC.

Communiqué de presse

Pour publication immédiate : Mardi 21 janvier 
2020 
Contact : Relations avec les médias 
(404) 639-3286

Les Centers for Disease Control and 
Prevention (Centres de contrôle et de 
prévention des maladies – CDC) ont confirmé 
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aujourd’hui le premier cas de 2019 Novel 
Coronavirus (2019- nCoV) aux États-Unis 
dans l’État de Washington. Le patient est 
revenu récemment de Wuhan, Chine, où une 
épidémie de pneumonie causée par ce nouveau
coronavirus est en cours depuis décembre 
2019. Alors que l’on pensait à l’origine qu’il 
se propageait d’animal à personne, de plus en 
plus d’éléments indiquent une propagation 
limitée de personne à personne. On ne sait pas 
avec quelle facilité ce virus se propage entre 
les personnes.

Le patient de Washington présentant une 
infection confirmée par le 2019-nCoV est 
rentré aux États-Unis en provenance de Wuhan
le 15 janvier 2020. Le patient a demandé des 
soins dans un établissement médical de l’État 
de Washington, où il a été traité pour la 
maladie. Sur la base des antécédents de voyage
et des symptômes du patient, les 
professionnels de santé ont suspecté ce 
nouveau coronavirus. Un échantillon clinique 
a été prélevé et envoyé au CDC pendant la 
nuit, où des tests de laboratoire ont confirmé 
hier le diagnostic via le test de réaction en 
chaîne de la polymérase par transcription 
inverse en temps réel (rRT-PCR) du CDC.
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Le nombre de « coïncidences » que j’ai rencontrées en 
écrivant cette série a été stupéfiant. Quoi qu’il en soit, la 
question de Dave m’a fait réfléchir à la situation dans son 
ensemble. Trump faisait des gestes pour se préparer à un 
vol électoral bien avant le 15 janvier 2020. Je ne peux pas 
imaginer qu’il savait en 2018 que dans deux ans, le Covid-
19 fuiterait d’un laboratoire d’armes biologiques du Parti 
Communiste et serait utilisé comme prétexte pour voler 
l’élection de 2020.

Cette guerre est plus importante que la Chine. Comme je 
l’ai dit dans Devolution Addendum Series – Part 1, Trump 
mène une guerre contre l’ensemble de l’establishment 
politique. Rappelez-vous, l’establishment politique est la 
cause non seulement des problèmes de l’Amérique, mais 
aussi des problèmes du monde entier.

Beaucoup de nos dirigeants et de nos institutions 
gouvernementales ont été corrompus presque au-delà de 
toute réparation. Ils ont vendu l’Amérique pour leur profit 
personnel pendant des années. Ils le font parce que c’est 
extrêmement lucratif et ils le font parce qu’ils s’en sont 
tirés pendant si longtemps. Ils pensaient qu’ils étaient 
invincibles.

Les médias et les grandes entreprises technologiques 
agissent en tant que bras armé de la propagande et 
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produisent le récit nécessaire pour que l’establishment 
politique puisse opérer tout en gardant l’Amérique 
ignorante. L’establishment politique utilise ensuite les 
agences de renseignement pour faire leur sale boulot. Ils 
truquent les élections afin de ne jamais perdre leur emprise
sur le pouvoir, les médias, les grandes entreprises 
technologiques et la communauté du renseignement 
couvrent les élections truquées, puis ils rincent, lavent et 
répètent.

Les ennemis de l’Amérique sautent sur l’occasion pour les
aider dans leurs opérations. Par exemple, lorsque le Parti 
Communiste a l’occasion de conclure un accord louche 
avec un politicien américain corrompu (ou un membre de 
sa famille), cela devient le meilleur scénario pour le Parti 
communiste. Le fait d’avoir la preuve d’un accord 
corrompu donne au Parti communiste la possibilité de 
contrôler les responsables gouvernementaux impliqués. Ils
peuvent utiliser la preuve des transactions comme moyen 
de chantage et c’est un outil efficace pour obtenir ce que 
vous voulez. Il ne faut pas longtemps pour détruire la plus 
grande nation du monde lorsque ses dirigeants l’ont 
vendue.

Quand une telle corruption pervertit l’ensemble de notre 
gouvernement, qui peut l’arrêter ?
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La réponse à cette question est la base de cet article et 
vraiment la base de toute la série « Devolution ».

Il n’y a qu’un seul groupe d’individus qui s’oppose à la 
destruction totale de l’Amérique. Ce groupe est l’armée 
des États-Unis.

Joint Publication 1 de la série de doctrine des chefs d’état-
major nous dit le but des forces armées des États-Unis :

2. Objectif 

a. Les forces armées américaines remplissent 
des rôles uniques et cruciaux, en défendant les 
États-Unis contre les adversaires de l’Alliance 
tout en servant la nation comme un rempart et 
le garant de sa sécurité et de son 
indépendance. Les forces armées américaines 
fonctionnent dans le cadre du système 
américain de relations civilo-militaires et 
servent sous le contrôle civil du président, le 
commandant en chef. Les forces armées 
américaines incarnent les valeurs et les normes
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les plus élevées de la société américaine et du 
métier des armes.

« Défendre les États-Unis contre tous les adversaires tout 
en servant la Nation comme un rempart et le garant de sa 
sécurité et de son indépendance. » Et si ces adversaires 
étaient nos propres dirigeants ? Et si nos élus eux-mêmes 
mettent en danger la sécurité et l’indépendance des États-
Unis ?

Les forces armées américaines disposent des meilleures 
capacités de renseignement au monde. Que se passerait-il 
si elles recevaient des renseignements indiquant qu’un 
président en exercice et/ou son administration ont fait 
quelque chose qui, selon toute mesure objective, mettrait 
en danger la sécurité nationale des États-Unis 
d’Amérique ? Et si cela se produisait à plusieurs reprises ?
Comment pourraient-ils vaincre la plus grande menace 
pour l’Amérique si cette menace est l’origine de leurs 
ordres ?

C’est là que, selon moi, la véritable « guerre silencieuse » 
a commencé. Avant même que Trump n’annonce sa 
candidature à la présidence, les militaires étaient témoins 
du fait que les plus hauts niveaux de notre gouvernement 
vendaient l’Amérique pour des gains personnels et 
mettaient notre sécurité nationale en danger.
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Ainsi, afin de fournir un contexte approprié pour expliquer
pourquoi la dévolution devait se produire, nous devons 
revenir sur ce qui nous a amenés ici. Pourquoi 
l’establishment politique s’est-il battu si durement contre 
la présidence de Trump ; comme si leur vie en dépendait ? 
Pourquoi étaient-ils si désespérés de stopper Trump qu’ils 
ont surjoué et volé une élection de manière flagrante ? Où 
la « guerre silencieuse » a-t-elle commencé ?

Les années Obama
Je ne doute pas que la guerre contre l’establishment 
politique se déroule depuis avant la présidence de Barack, 
mais cela semblait être l’endroit le plus logique pour 
commencer. Au moment où Donald Trump a annoncé sa 
candidature à la présidence en juin 2015, l’establishment 
politique avait déjà complètement corrompu notre 
gouvernement fédéral. Trump a construit sa campagne de 
2016 sur la prémisse de rendre le gouvernement au peuple 
américain.
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Notre mouvement vise à remplacer un 
établissement politique corrompu et en faillite 
– quand je dis « corrompu », je parle d’un 
établissement totalement corrompu – par un 
nouveau gouvernement contrôlé par vous, le 
peuple américain.

Il n’y a rien que l’establishment politique ne 
fera pas – aucun mensonge qu’il ne dira pas, 
pour conserver son prestige et son pouvoir à 
vos dépens. Et c’est ce qui s’est passé.
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Je fais cela pour le peuple et pour le 
mouvement, et nous allons reprendre ce pays 
pour vous et nous allons rendre l’Amérique 
grande à nouveau.

L’establishment corrompu sait que nous 
sommes une grande menace pour leur 
entreprise criminelle. Ils savent que si nous 
gagnons, leur pouvoir disparaîtra, et qu’il vous
sera rendu, à vous, le peuple. Les nuages 
sombres qui planent sur notre gouvernement 
peuvent être levés et remplacés par un avenir 
radieux. Mais tout dépend si nous laissons les 
médias corrompus décider de notre avenir ou 
si nous laissons le peuple américain décider de
notre avenir.

Bien que l’organe de propagande de l’establishment 
politique aimerait que vous pensiez le contraire, Barack 
Obama a été un président terrible et sa présidence a été 
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remplie de scandales. Cette page wikipedia contient une 
liste de 68 « controverses de l’administration Obama ». Je 
ne vais pas mentionner chaque « controverse », mais je 
vais me concentrer sur celles qui me semblent les plus 
pertinentes pour la dévolution que nous voyons 
actuellement se dérouler.

• Les principaux scandales sont les suivants :
• L’accord Uranium One
• L’opération « Fast and Furious »
• Le scandale des emails de Clinton
• L’accord sur le nucléaire iranien
• Benghazi
• Spygate

Chacun de ces scandales est un exemple de notre propre 
gouvernement, dirigé par le président Obama, qui met 
directement en danger la sécurité nationale des États-Unis.
Je pourrais facilement écrire un article consacré à chacun 
d’eux individuellement, mais vu la longueur de cet article, 
je ne pourrai pas le faire. Le scandale dans lequel je vais 
« plonger » est celui de Benghazi (vous verrez pourquoi 
sous peu). Je ne veux pas que le fait que je ne fournirai pas
d’analyse approfondie des autres scandales enlève à ceux-
ci leur importance globale. Ils jouent tous un rôle dans le 
tableau d’ensemble. Je vous invite à faire vos propres 
recherches si vous pensez que quelque chose manque.
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Avertissement : je n’ai commencé à suivre la politique 
qu’en 2018. J’avais une compréhension de surface de ces 
scandales, mais je ne prêtais pas attention à leur 
déroulement. L’écriture de cet article m’a ouvert les yeux 
sur la corruption de Washington. C’est vraiment à couper 
le souffle.

L’accord d’Uranium One
L’accord Uranium One est le scénario typique du paiement
pour le jeu. Cet article de la National Review d’octobre 
2017 fournit une analyse solide. Il y a beaucoup plus que 
l’histoire complète, alors lisez l’article un jour quand vous 
en aurez l’occasion :

Mettons le scandale de l’Uranium One en 
perspective : Le demi-million de dollars que le
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régime de Poutine a versé à Bill Clinton était 
cinq fois plus élevé que le montant dépensé 
pour ces publicités Facebook – celles qui, 
selon le complexe médiatico-démocrate, ont 
fait basculer l’élection présidentielle de 2016 
en faveur de Donald Trump.

L’achat de publicités sur Facebook, qui a 
commencé en juin 2015 – avant que Donald 
Trump n’entre dans la course – relevait 
davantage de l’agit-prop de gauche (publicités 
poussant à l’hystérie sur le racisme, 
l’immigration, les armes à feu, etc.) que de la 
propagande électorale. Le stratège politique de
longue date des Clinton, Mark Penn, estime 
que seulement 6 500 dollars ont été consacrés 
à une véritable propagande électorale. (Vous 
avez bien lu : 6500 dollars.) En revanche, le 
versement stupéfiant de 500 000 dollars par 
une banque russe liée au Kremlin pour un seul 
discours faisait partie d’un système de trafic 
d’influence de plusieurs millions de dollars 
visant à enrichir l’ancien président et son 
épouse, Hillary Clinton, alors secrétaire d’État.
À l’époque, la Russie complotait – avec succès
– pour obtenir l’approbation du gouvernement 
américain pour son acquisition d’Uranium 
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One, et avec elle, des dizaines de milliards de 
dollars de réserves d’uranium américaines.

Le scandale de l’Uranium One n’est pas 
seulement, ni même principalement, un 
scandale Clinton. /C’est un scandale de 
l’administration Obama.

Les Clinton ont simplement fait ce que font les
Clinton : tirer profit de leur « service public ». 
L’administration Obama, avec la secrétaire 
d’État Clinton en première ligne mais pas 
seule, a sciemment compromis les intérêts de 
la sécurité nationale américaine. 
L’administration a donné son feu vert au 
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transfert du contrôle de plus d’un cinquième 
de la capacité américaine d’extraction 
d’uranium à la Russie, un régime hostile, et 
plus particulièrement au conglomérat 
d’énergie nucléaire contrôlé par l’État russe, 
Rosatom. Pire encore, au moment où 
l’administration a approuvé le transfert, elle 
savait que la filiale américaine de Rosatom 
était engagée dans une entreprise de racket 
lucrative qui avait déjà commis des délits 
d’extorsion, de fraude et de blanchiment 
d’argent.

L’administration Obama savait également que 
les républicains du Congrès tentaient 
d’empêcher le transfert. Par conséquent, le 
ministère de la Justice a dissimulé ce qu’il 
savait. Le département a permis à l’entreprise 
de racket de continuer à compromettre 
l’industrie américaine de l’uranium plutôt que 
d’engager des poursuites qui auraient permis 
de mettre fin au transfert. Les procureurs ont 
attendu quatre ans avant de plaider 
discrètement l’affaire pour une bouchée de 
pain, en violation des directives d’inculpation 
du ministère de la Justice. Pendant ce temps, 
l’administration a fait obstruction au Congrès, 
menaçant apparemment un informateur qui 
voulait rendre l’affaire publique.
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Il ne fait aucun doute que cette ingratitude 
extraordinairement lucrative a eu lieu. J’en ai 
donné un aperçu il y a un an en suggérant que 
le ministère de la Justice devrait enquêter sur 
la Fondation Clinton, et son exploitation de 
l’influence d’Hillary Clinton en tant que 
secrétaire d’État, comme une affaire 
potentielle de racket.
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En 2005, l’ancien président Clinton a aidé son 
ami et bienfaiteur milliardaire canadien, Frank 
Giustra, à obtenir du dictateur du Kazakhstan 
des droits d’extraction d’uranium très 
convoités. L’accord kazakh a permis à la 
société de Giustra (Ur-Asia Energy) de 
fusionner avec Uranium One (une société sud-
africaine), une aubaine de 3,5 milliards de 
dollars. Giustra et ses partenaires ont par la 
suite versé des dizaines de millions de dollars 
à la Fondation Clinton. Outre les précieuses 
réserves kazakhes, Uranium One contrôlait 
également environ un cinquième du stock 
d’uranium aux États-Unis.

Hélas, Poutine, la brute du quartier, voulait 
aussi l’uranium kazakh. Il s’est appuyé sur le 
dictateur du Kazakhstan, qui a rapidement 
arrêté le fonctionnaire responsable de la vente 
des droits d’extraction d’uranium à la société 
de Giustra. La participation d’Uranium One 
risque alors d’être saisie par le gouvernement 
kazakh.

Alors que les actions d’Uranium One chutent, 
ses dirigeants, paniqués, se tournent vers le 
Département d’État, où leur amie Hillary 
Clinton est désormais aux commandes. Le 
Département d’État s’est empressé d’agir, 
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convoquant des réunions d’urgence avec le 
régime kazakh. Quelques jours plus tard, il a 
été annoncé que la crise était résolue 
(traduction : le racket était terminé). Le géant 
russe de l’énergie, Rosatom, allait acheter 17 
% d’Uranium One, et la menace kazakhe 
disparaissait – et avec elle, la menace sur la 
valeur des avoirs des donateurs Clinton.

Pour Poutine, cependant, ce n’était qu’un 
début. Il ne voulait pas une participation 
minoritaire dans Uranium One, il voulait le 
contrôle de l’uranium. Pour cela, Rosatom 
aurait besoin d’une participation majoritaire 
dans Uranium One. Ce n’est pas une mince 
affaire, non pas à cause des droits miniers 
kazakhs, mais parce que l’acquisition des 
réserves américaines d’Uranium One nécessite
l’approbation du gouvernement américain.
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L’uranium est à la base de l’énergie nucléaire 
et donc de la sécurité nationale américaine. 
Comme l’explique le New York Times dans un
rapport sur l’interaction troublante entre la 
Fondation Clinton et le transfert d’actifs 
d’uranium américains à la Russie, les États-
Unis tirent un cinquième de leur énergie 
électrique de l’énergie nucléaire, mais ne 
produisent qu’un cinquième de l’uranium dont 
ils ont besoin. Par conséquent, une entité 
étrangère ne pourrait pas acquérir des droits 
sur l’uranium américain sans l’approbation du 
Comité des investissements étrangers aux 
États-Unis.

Le CF1US est composé des dirigeants de 14 
agences gouvernementales américaines 
impliquées dans la sécurité nationale et le 
commerce. En 2010, ce comité comprenait non
seulement la secrétaire d’État Hillary Clinton, 
qui s’était forgé une réputation de faucon 
opposé à de tels achats étrangers, mais aussi le 
procureur général Eric Holder, dont le 
ministère de la Justice (et son agence 
principale, le FBI) menait l’enquête sur le 
système de racket, d’extorsion et de 
blanchiment d’argent de Rosatom aux États-
Unis.
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En mars 2010, pour faire avancer le 
programme de « réinitialisation » d’Obama, la 
secrétaire d’État Clinton s’est rendue en 
Russie, où elle a rencontré Poutine et Dimitri 
Medvedev, qui gardait alors le fauteuil de 
président au chaud pour Poutine. Peu après, il 
est apparu que Renaissance Capital, une 
banque russe liée au régime, avait offert à Bill 
Clinton 5oo 000 dollars pour un seul discours, 
soit bien plus que le montant habituel de 
l’ancien président, dans ce qui allait devenir 
l’un des plus gros salaires de son histoire. 
Renaissance était un promoteur agressif de 
Rosatom. Le discours de Clinton a eu lieu à 
Moscou en juin. Il convient de noter que le 
montant exorbitant de ce discours est dérisoire 
par rapport aux 145 millions de dollars qui, 
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selon Newsweek, ont été versés à la Fondation
Clinton par des sources liées à l’affaire 
Uranium One.

Selon le Hill, le mois précédant le discours, 
Bill Clinton a fait savoir au département d’État
de son épouse qu’il souhaitait rencontrer, lors 
de son séjour en Russie, Arkady Dvorkovich, 
qui, en plus d’être un proche collaborateur de 
Medvedev, était également un membre clé du 
conseil d’administration de Rosatom. On ne 
sait pas si le département d’État a donné son 
autorisation pour cette rencontre ; la question 
semble être devenue sans objet depuis que 
l’ancien président américain a rencontré 
directement Poutine et Medvedev. Vous serez 
certainement rassurés d’apprendre que les 
collaborateurs des Clinton, ces piliers 
d’intégrité, nous assurent que les sujets de 
Rosatom et d’Uranium One n’ont jamais été 
abordés.

Si vous pensez que c’est le seul scandale de Clinton, 
« Lew in skee rien encore ». Pardonnez ma pauvre 
tentative de référence humoristique à Monica Lewinsky, 
mais gardez à l’esprit le scandale ci-dessus. Ce type de 
stratagème « pay for play » est courant pour notre 
establishment politique corrompu.
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Il ne fait aucun doute que l’affaire Uranium One a mis en 
danger la sécurité nationale des États-Unis. De nombreux 
détails de ce scandale ont été révélés. Nos militaires sont 
évidemment au courant de ces détails et, grâce à leurs 
capacités de renseignement, ils en savent probablement 
plus que nous sur les détails qui n’ont pas encore été 
révélés.

La vraie question est de savoir ce que les chapeaux blancs 
de l’armée pensent de ce qui se passe. Seraient-ils 
d’accord avec cela ?

Opération Fast and Furious
Bien que le texte suivant provienne de CNN, je pense qu’il
donne un bon aperçu du scandale :

« Voici un aperçu de l’opération Fast and Furious. De 
2009 à 2011, la division de terrain de Phoenix du Bureau 
of Alcohol, Tobacco, Firearms and Explosives (ATF), 
ainsi que d’autres partenaires, ont autorisé des ventes 
illégales d’armes à feu afin de suivre les vendeurs et les 
acheteurs, dont on pensait qu’ils étaient liés aux cartels 
de la drogue mexicains.

Selon un rapport de l’inspecteur général du département 
de la Justice, au cours de l’enquête Fast and Furious, 

404/527

https://oig.justice.gov/reports/2012/s1209.pdf
https://oig.justice.gov/reports/2012/s1209.pdf
http://www.cnn.com/2013/09/02/world/americas/mexico-drug-war-fast-facts/index.html
http://www.cnn.com/2013/09/02/world/americas/mexico-drug-war-fast-facts/index.html
http://www.cnn.com/2012/09/19/us/fast-furious-qa/index.html
https://www.cnn.com/2013/08/27/world/americas/operation-fast-and-furious-fast-facts/index.html


près de 2 000 armes à feu ont été achetées illégalement 
pour un montant de 1,5 million de dollars. Des centaines 
d’armes ont ensuite été récupérées aux États-Unis et au 
Mexique.

En 2010, deux des armes liées à Fast and Furious ont été 
retrouvées près du lieu du meurtre de l’agent de la 
patrouille frontalière Brian Terry dans le désert de 
l’Arizona.

Les dénonciations ont donné lieu à des enquêtes de la 
commission judiciaire du Sénat et de la commission de 
surveillance et de réforme du gouvernement de la 
Chambre des représentants. Au cours de l’enquête de la 
Chambre, le procureur général Eric Holder a été cité pour
outrage.

Fast and Furious était l’une des opérations menées dans 
le cadre du projet Gunrunner, qui fait partie de la 
stratégie nationale de lutte contre les stupéfiants à la 
frontière du sud-ouest du ministère de la Justice.

L’opération Fast and Furious n’était pas la première 
enquête de l’ATF sur le «     gun walking     », qui permettait à   
des armes à feu achetées illégalement de «     sortir     » des   
armureries. Elle a été précédée par l’opération Wide 
Receiver, qui a débuté en 2006. »
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Donc notre propre gouvernement vendait des armes à feu 
aux cartels de la drogue mexicains et ces armes finissent 
par être liées à toutes sortes de crimes. Cela ne met-il pas 
la sécurité de l’Amérique en danger ? Pensez-vous que les 
chapeaux blancs de l’armée seraient d’accord pour que 
cela se produise ?

Le scandale des e-mails de Clinton
De la BBC :

Hillary Clinton a été blanchie pour la 
deuxième fois par le FBI au sujet de son 
utilisation d’un serveur de messagerie privé 
lorsqu’elle était secrétaire d’État. De quoi 
s’agit-il ?
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En juillet, une enquête du FBI a conclu 
qu’aucun « procureur raisonnable » 
n’engagerait de poursuites pénales contre 
Mme Clinton, mais qu’elle et ses 
collaborateurs avaient été « extrêmement 
négligents » dans leur traitement des 
informations classifiées.

Puis le FBI a surpris tout le monde, 11 jours 
avant l’élection, en annonçant qu’il examinait 
des courriels nouvellement découverts, 
envoyés ou reçus par Hillary Clinton.

Deux jours avant l’ouverture des bureaux de 
vote dans tout le pays, le directeur du FBI, 
James Comey, a annoncé qu’il maintenait son 
évaluation initiale, à savoir que Mme Clinton 
ne devait pas faire l’objet de poursuites 
pénales.
Alors, comment en est-on arrivé là ?
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Peu avant de prêter serment en tant que 
secrétaire d’État en 2009, Hillary Clinton a 
mis en place un serveur de messagerie 
électronique . son domicile à Chappaqua, dans 
l’État de New York. Elle s’est ensuite servie de
ce serveur, qui abrite l’adresse électronique 
hdr22@clintonemail.com, pour toute sa 
correspondance électronique – tant 
professionnelle que personnelle – pendant ses 
quatre années de mandat.

Elle aurait également créé des adresses 
électroniques sur le serveur pour son assistante
de longue date, Huma Abedin, et la chef de 
cabinet du département d’État, Cheryl Mills.
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Elle n’a pas utilisé, ni même activé, un compte
de courrier électronique state.gov, qui aurait 
été hébergé sur des serveurs appartenant au 
gouvernement américain et gérés par lui.

Le système de messagerie de Mme Clinton est 
devenu une histoire nationale la première 
semaine de mars 2015, lorsque le New York 
Times a publié un article en première page 
sur le sujet. L’article affirmait que le système 
« pourrait avoir violé les exigences fédérales » 
et était « alarmant » pour les responsables 
actuels et anciens des archives 
gouvernementales.
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Les sceptiques ont rétorqué que la véritable 
raison pour laquelle Mme Clinton a mis en 
place son propre système de messagerie était 
qu’il lui donnait un contrôle total sur sa 
correspondance.

Avec son système de messagerie, elle est 
devenue le seul arbitre de ce qui devait ou ne 
devait pas être fourni au gouvernement, rendu 
public via les demandes de liberté 
d’information ou remis aux parties intéressées,
comme la commission du Congrès enquêtant 
sur l’attaque de 2012 contre le consulat 
américain de Benghazi.

Selon le rapport de l’inspecteur général du 
département d’État, en 2010, Mme Clinton a 
dit à son chef de cabinet adjoint que l’une de 
ses préoccupations en matière de courrier 
électronique était qu’elle ne voulait pas 
« qu’une demande personnelle soit 
accessible ».

Une enquête du FBI a révélé que Mme Clinton
a utilisé « de nombreux appareils personnels » 
pendant son mandat et s’est appuyée sur 
plusieurs serveurs de messagerie. Des 
membres du personnel de Mme Clinton ont 
déclaré au FBI qu’ils avaient détruit certains 
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des appareils remplacés à l’aide d’un marteau 
alors qu’ils ne pouvaient pas rendre compte 
des autres.

Selon Mme Clinton, elle a envoyé ou reçu 62 
320 courriels pendant qu’elle était secrétaire 
d’État. Elle, ou ses avocats, ont déterminé 
qu’environ la moitié d’entre eux – 30 490, soit 
environ 55 000 pages – étaient officiels et ont 
été remis au département d’État.
Mme Clinton a déclaré que les autres courriels 
étaient privés et portaient sur des sujets tels 
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que le mariage de sa fille, les funérailles de sa 
mère et des « exercices de yoga ».

À la demande d’Hillary Clinton, le 
département d’État a rendu publique la 
première série d’e-mails envoyés sur son 
compte privé en mai 2015, dont beaucoup 
concernaient l’attaque de 2012 contre le 
consulat américain de Benghazi.

Début août 2015, elle a signé une déclaration 
sous serment dans laquelle elle jurait avoir 
remis toutes les copies de documents 
gouvernementaux datant de son mandat.

Le FBI a trouvé « plusieurs milliers » d’e-
mails liés au travail qui n’ont pas été remis au 
département d’État, bien qu’il ait conclu que 
les e-mails ont été supprimés avant 2014 et 
n’ont pas été supprimés intentionnellement 
« dans le but de les dissimuler ».

Environ 3 000 courriels devraient être 
divulgués à l’approche du jour de l’élection, 
mais de nombreux autres ne seront traités 
qu’après le 8 novembre.

En 2015, Peter Schweizer a publié le livre Clinton Cash : 
The Untold Story of How and Why Foreign Governments 
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and Businesses Helped Make Bill and Hillary Rich 
(Clinton cash : L’histoire inédite du comment et du 
pourquoi des gouvernements et entreprises étrangers ont 
contribué à enrichir Bill et Hillary) :

« Clinton Cash est une enquête sur les bienfaiteurs 
étrangers de Bill et Hillary Clinton et de la Fondation 
Clinton. Il enquête sur les liens présumés entre les 
donateurs de la Fondation Clinton et le travail d’Hillary 
Clinton au Département d’État.

Le livre affirme que la famille Clinton a accepté des dons 
somptueux et des honoraires de conférenciers de la part 
de donateurs étrangers à des moments où le département 
d’État envisageait d’attribuer de gros contrats à des 
groupes et des personnes affiliés à ces donateurs. Parmi 
ces donateurs figure Mohammed Hussein Al Amoudi, un 
homme d’affaires milliardaire éthiopien et saoudien.

Le livre comporte onze chapitres. Certains chapitres se 
concentrent sur des transactions ou des opérations 
particulières, telles que la création d’UrAsia Energy et 
d’Uranium One au Kazakhstan, et les liens que les 
actionnaires avaient et ont avec les Clinton. D’autres 
chapitres se concentrent sur un ensemble plus large de 
relations, notamment en ce qui concerne les discours 
rémunérés de Bill Clinton pendant les années où Hillary 
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Clinton était Secrétaire d’État, et la question de savoir si 
ceux qui payaient pour ses discours avaient des affaires 
importantes avec le Département d’État. Schweizer 
surnomme le mélange de service gouvernemental et de 
rémunération privée des Clinton le «  flou Clinton ».

Hillary Clinton est en fait Joe Biden en tailleur pantalon, 
avec un penchant pour le « suicide » de toute personne 
susceptible de la compromettre. Tous deux sont des 
produits de l’establishment politique corrompu auquel ils 
sont redevables, et tous deux ont vendu leur pays pour leur
profit personnel.

L’accord sur le nucléaire iranien
Le plan d’action global conjoint, communément appelé 
« accord sur le nucléaire iranien », est certainement l’un 
des scandales les plus complexes. Il semble qu’il y ait 
beaucoup plus que ce que l’on croit.

Le Wall Street Journal l’a bien résumé :

« L’administration Obama a fait suivre une cargaison de 
400 millions de dollars en espèces envoyée à l’Iran en 
janvier de deux autres cargaisons de ce type dans les 19 
jours suivants, pour un total de 1,3 milliard de dollars, 
selon des responsables du Congrès informés par les 
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départements d’État, du Trésor et de la Justice des États-
Unis.

Les paiements en espèces, effectués en francs suisses, en 
euros et dans d’autres devises, ont permis de régler un 
différend vieux de plusieurs décennies concernant un 
contrat d’armement raté datant de 1979. Les responsables 
américains ont reconnu que le paiement des premiers 400 
millions de dollars a coïncidé avec la libération par l’Iran 
de prisonniers américains et a été utilisé comme levier 
pour s’assurer qu’ils soient expulsés par avion du 
Mehrabad de Téhéran le matin du 17 janvier. »

Ceci vient du Hill :
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Ce sont des faits que l’ancien président Obama
connaissait lorsqu’il a délibérément choisi une 
politique d’apaisement et de paiements en 
espèces au lieu de la force et de la 
responsabilité comme moyen de traiter avec 
l’Iran.
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Le président Trump l’a dit clairement mercredi
lorsqu’il s’est adressé à la nation en cherchant 
à réduire la menace imminente que l’Iran peut 
représenter pour notre nation, […]

[…] le Moyen-Orient et le monde entier.

Le président a déclaré en partie :  » Les 
hostilités de l’Iran ont considérablement 
augmenté après la signature de l’accord 
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insensé sur le nucléaire iranien en 2013 et 
qu’ils ont reçu 150 milliards de dollars, sans 
parler de 1,8 milliard de dollars en espèces….. 
Ensuite, l’Iran s’est lancé dans la terreur, 
financée par l’argent de l’accord et a créé 
l’enfer au Yémen, en Syrie, au Liban, en 
Afghanistan et en Irak. Les missiles tirés hier 
soir sur nous et nos alliés ont été payés avec 
les fonds mis à disposition par la dernière 
administration. »

Comme nous l’avons vu et entendu, certains – 
en particulier les démocrates, leurs alliés dans 
les médias et les partisans d’Obama – ont 
choisi de contester ou d’ergoter sur la 
déclaration de Trump. Cela dit, j’ai parlé avec 
un ancien haut responsable des services de 
renseignement qui a déclaré qu’une grande 
partie du paiement en espèces de 1,8 milliard 
de dollars de l’administration Obama a été 
utilisée explicitement pour financer le 
terrorisme, comme un « Va te faire voir » 
supplémentaire des dirigeants de l’Iran – y 
compris Soleimani – aux États-Unis. Le reste 
de l’argent, selon ma source, a fini sur les 
comptes bancaires de dirigeants iraniens 
corrompus et de terroristes.
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Le paiement en espèces autorisé par Obama 
est l’une des « négociations » les plus 
déshonorantes et honteuses de l’histoire de 
notre nation. C’est un paiement que la Maison 
Blanche d’Obama a d’abord nié, puis ignoré et
enfin reconnu à contrecœur.

Pensez à ce que nos militaires ont ressenti à propos de 
l’accord sur le nucléaire iranien. Les États-Unis ont mené 
une guerre contre le terrorisme au Moyen-Orient depuis 
2001, et le président Barack Obama a donné de l’argent à 
nos ennemis et leur a rendu des prisonniers. Je ne veux pas
spéculer, mais cet accord est louche et je ne peux pas 
imaginer que nos militaires étaient d’accord avec lui. 
L’accord sur le nucléaire iranien met clairement en danger 
notre sécurité nationale.

L’attaque de Benghazi
C’est ici que les choses deviennent intéressantes, car c’est 
là que nous commençons à voir des visages similaires à 
ceux de la série Devolution. Tout d’abord, regardons un 
peu le contexte que j’ai copié et collé de Ballotpedia. Je 
laisse toutes les citations pour votre référence. Il y a 
beaucoup plus à cette histoire, mais encore une fois, par 
souci de brièveté, je vais seulement essayer de couvrir les 
détails pertinents.
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« Le 11 septembre 2012, l’ambassadeur Stevens se 
trouvait à Benghazi pour rencontrer des responsables 
libyens à la recherche des stocks d’armes de Mouammar 
Kadhafi. Il s’y trouvait également pour ouvrir un centre 
culturel. [37]

L’attaque contre la mission américaine a commencé vers 
21 h 40 lorsque des coups de feu et une explosion ont été 
entendus. La milice a maîtrisé la porte principale et a 
brûlé le bâtiment de la caserne. Vers 22 heures, la milice a
franchi le mur de l’enceinte et l’ambassadeur s’est rendu 
dans la salle sécurisée avec l’agent d’information Sean 
Smith. L’annexe de la CIA, située à environ un kilomètre, 
a été informée de l’attaque. Alors que Stevens et Smith se 
trouvaient dans la pièce sécurisée, le bâtiment a été 
incendié à l’aide de carburant diesel, ce qui a provoqué 
de la fumée dans le bâtiment. Les agents de la CIA et 16 
gardes de sécurité libyens ont repris le contrôle du 
complexe et ont commencé à chercher Stevens et Smith 
[37].

Les premiers drones ont été envoyés au-dessus du site 
alors que le président Obama commençait à rencontrer le 
secrétaire à la défense et le président des chefs d’état-
major interarmées. Un courriel indiquant que le groupe 
Ansar al-Sharia avait revendiqué l’attaque a été envoyé 
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du département d’État américain à la Maison-Blanche 
[37].

Vers 1 h 15 du matin le 30 septembre, une équipe de 
secours en provenance de Tripoli est arrivée à Benghazi. 
Les personnes secourues par la mission se trouvaient à 
l’annexe de la CIA, y compris Stevens. Le chef adjoint de 
la mission, Gregory Hicks, a informé la secrétaire d’État 
Hillary Clinton que les Américains présents à Benghazi 
devaient être évacués à 2 heures du matin. Vers 4 heures 
du matin, les militants ont attaqué l’annexe de la CIA et 
tué les Navy SEALs Glen Doherty et Tyrone Woods. Les 
corps de Stevens, Smith, Doherty et Woods se trouvaient 
dans le dernier avion quittant la Libye à 10 heures du 
matin le 30 septembre [37].

Bien que de hauts responsables de la Maison Blanche 
aient initialement qualifié l’attaque de réaction spontanée 
à une vidéo antimusulmane réalisée par un Américain qui 
circulait dans la région, l’administration Obama a 
reconnu le 19 septembre 2012 qu’il s’agissait d’une 
attaque terroriste préméditée [2][3]. »

Il y a ensuite cet article de Glenn Kessler du Washington 
Post :
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De nombreuses questions ont été soulevées 
concernant l’élaboration des points de 
discussion de l’administration au lendemain de
l’attaque de Benghazi, en Libye, qui a fait 
quatre morts, dont l’ambassadeur des États-
Unis. Il y a eu des allégations que 
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l’administration a délibérément couvert le fait 
qu’il s’agissait d’une attaque terroriste. Nous 
avons déjà noté, dans notre chronologie 
détaillée des déclarations sur Benghazi, le 
temps qu’il a fallu au président pour admettre 
ce point au beau milieu de sa campagne de 
réélection.

Mais avec la publication de 12 versions des 
points de discussion vendredi par ABC News, 
il y a peut-être une autre explication : Il 
s’agissait en fait d’un combat bureaucratique 
au couteau, opposant le Département d’Etat à 
la CIA.

En d’autres termes, la version finale des points
de discussion peut avoir été si maigre parce 
que les fonctionnaires ont simplement 
supprimé tout ce qui dérangeait les deux 
parties. Ils se sont donc retrouvés avec rien.

Examinons les preuves d’une explication 
bureaucratique.

Tout d’abord, un contexte important : Bien que
l’ambassadeur ait été tué, le « consulat » de 
Benghazi n’était pas du tout un consulat, mais 
essentiellement une opération secrète de la 
CIA qui comprenait un effort pour rassembler 
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des missiles tirés à l’épaule. En fait, seuls sept 
des 30 Américains évacués de Benghazi 
avaient un lien quelconque avec le 
département d’État : les autres étaient affiliés à
la CIA.

Les rapports officiels, tels que celui du Conseil
d’examen des responsabilités et celui de la 
commission sénatoriale de la sécurité 
intérieure, tournent essentiellement autour de 
ce fait gênant :

« Le 20 décembre, le sous-secrétaire à la 
gestion a approuvé le maintien pour un an de 
la mission spéciale américaine à Benghazi, 
qui n’a jamais été un consulat et n’a jamais 
été officiellement notifiée au gouvernement 
libyen. » (ARB)

« Les attaques à Benghazi se sont produites à 
deux endroits différents : une installation de la
mission temporaire du département d’État’ et 
une installation annexe (annexe) située à 
environ un kilomètre de là et utilisée par une 
autre agence du gouvernement des États-
Unis’. » (Rapport du Sénat)

Donc, du point de vue du département d’État. 
il s’agissait d’une attaque contre une opération
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de la CIA. peut-être par les personnes mêmes 
que la CIA combattait. et l’ambassadeur se 
trouvait tragiquement au mauvais endroit au 
mauvais moment. Mais, pour des raisons 
évidentes, l’administration ne pouvait pas 
admettre publiquement que Benghazi était 
surtout une opération secrète de la CIA.
Les points de discussion ont été élaborés par la
CIA à la demande d’un membre de la 
commission du renseignement de la Chambre 
des représentants. Il est intéressant de noter 
que toutes les versions concordent sur un point
: les attaques ont été « inspirées spontanément 
par des manifestations à l’ambassade des 
États-Unis au Caire », un fait qui a été jugé 
incorrect par la suite.
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Les points de discussion du vendredi commencent à 
devenir assez détaillés, et le Département d’Etat les 
repousse vivement. Examinons la version de 17 h 09 le 14 
septembre, un vendredi, et voyons les signaux d’alarme 
pour le Département d’État :

– Les points de discussion font référence à une
« attaque directe contre le consulat 
américain ».

– La CIA dit qu’elle « a été avertie de rapports 
sur les médias sociaux appelant à une 
manifestation devant l’ambassade et que des 
djihadistes menaçaient de s’introduire dans 
l’ambassade ».

– La CIA déclare qu’elle « a produit de 
nombreux articles sur la menace des 
extrémistes à Benghazi et dans l’est de la 
Libye ». Elle cite « au moins cinq autres 
attaques contre des intérêts étrangers » et 
déclare qu’elle « ne peut exclure que les 
individus avaient auparavant surveillé les 
installations américaines ».

L’implication claire est que le département 
d’État s’est planté, même si, en interne, on 
savait qu’il s’agissait d’une opération de la 
CIA. La porte-parole du département d’État, 

427/527



Victoria Nuland, s’oppose tout 
particulièrement à la référence à des 
avertissements antérieurs, déclarant qu’elle 
« pourrait être utilisée de manière abusive par 
les membres [du Congrès] pour reprocher au 
département d’État de ne pas avoir prêté 
attention aux avertissements ».

De plus, Nuland avait été contrainte de ne pas 
en dire beaucoup sur l’attaque lors de ses 
points de presse quotidiens, elle ne savait donc
pas pourquoi l’agence donnait soudainement 
autant d’informations aux membres du 
Congrès.

Après que la CIA ait apporté des changements 
mineurs, comme la suppression d’une 
référence au groupe militant Ansar al-Sharia. 
Nuland répond. Ces changements ne résolvent 
pas tous mes problèmes ni ceux des dirigeants 
de mon bâtiment… C’est alors qu’un 
fonctionnaire de la Maison Blanche intervient 
et écrit dans un e-mail.

« Nous devons nous assurer que les points de 
discussion reflètent les intérêts de toutes les 
agences, y compris ceux du département 
d’État, et nous ne voulons pas compromettre 
l’enquête du FBI. Nous allons donc travailler 
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sur les points de discussion demain matin lors 
de la réunion du comité des adjoints.

MISE À JOUR : CNN dit avoir obtenu une 
copie réelle de cet email et il diffère de la 
façon dont il a été précédemment rapporté, 
notamment parce qu’il n’y a pas de mention 
spécifique du Département d’Etat :

« Nous devons résoudre ce problème d’une 
manière qui respecte tous les éléments 
pertinents, en particulier l’enquête…. Nous 
pouvons aborder cette question demain matin 
à la commission des députés. »

La version finale des points de discussion 
montre ce qui s’est passé : Presque tout a été 
coupé. Il ne reste pratiquement rien. La 
référence au « consulat » a également été 
supprimée, remplacée par « poste 
diplomatique ».

D’un point de vue bureaucratique, cela a pu 
sembler être la meilleure solution possible à 
l’époque. D’un point de vue politique, cela 
s’est avéré être un désastre.

Pour des raisons inconnues, la Maison Blanche
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a envoyé l’ambassadrice des Nations Unies 
Susan E. Rice dans cinq émissions 
dominicales avec ces points de discussion – et 
le reste appartient à l’histoire. Les points de 
discussion étaient si faibles que Mme Rice a 
immédiatement soupçonné l’administration de 
cacher quelque chose d’important. Elle a 
également fait référence à plusieurs reprises à 
l’impact supposé d’une vidéo anti-islam, qui 
n’a jamais fait partie des points de discussion.

Une enquête plus approfondie peut rendre 
l’explication bureaucratique discutable. Mais, 
à Washington, il ne faut jamais sous-estimer 
l’importance des conflits internes entre 
agences.

« L’administration ne pouvait pas admettre publiquement 
que Benghazi était surtout un effort secret de la CIA. » 
« Conflit interne entre les agences. » Connaîtrons-nous 
jamais la véritable portée de ce qui s’est passé à 
Benghazi ? Peut-être pas. L’histoire ne s’arrête 
certainement pas là, mais je veux maintenant discuter de la
manière dont cela se rapporte au thème de l’article, à 
savoir que notre establishment politique corrompu et ses 
actions sont en désaccord avec les militaires et leur devoir 
de défendre la sécurité et l’indépendance des États-Unis. 

430/527



C’est là que nous voyons des liens entre Benghazi et la 
dévolution.

Examinons une fois de plus le parcours de l’homme qui se
trouve à l’épicentre de la série Devolution : Christopher C.
Miller.

Quelques informations pertinentes sur Christopher Miller :
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Mais ceux qui connaissent l’ancien officier des
forces spéciales de l’armée et qui ont travaillé 
avec lui le décrivent comme un leader hors 
pair qui, à tous les niveaux de sa carrière, a su 
garder en perspective les impacts nationaux de
son travail et la stratégie de défense globale.

En tant que commandant de compagnie du 5e 
groupe de forces spéciales, M. Miller a 
contribué à diriger la première invasion secrète
de l’Afghanistan après les attaques terroristes 
du 11 septembre 2001. Un petit nombre de 
bérets verts du 5e groupe, dont certains à 
cheval, ont été envoyés pour vaincre les 
talibans dans une opération décrite des années 
plus tard dans le long métrage « 30 Strong ».
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Selon Jason Amerine, un ancien membre de 
l’unité, Miller était en grande partie 
responsable de la façon dont ce premier 
déploiement s’est déroulé.

« Chris a essentiellement fait entrer le 5e 
groupe dans la guerre : Amerine, désormais 
membre du Future of War Fellow (Boursier 
pour l’avenir de la guerre) au think tank 
(Wikipédia Think-Tank) New America, a 
déclaré à Military.com lundi. « En 2001, alors 
que nous nous préparions pour l’Afghanistan, 
il n’y avait pas vraiment de plan cohérent au 
départ, et de gros désaccords entre les 
opérations spéciales de la CIA et la Maison 
Blanche. En gros, Chris Miller a proposé que 
le 5e groupe devienne la [Force opérationnelle 
interarmées d’opérations spéciales] – pour 
devenir la JSOTF Nord et être le fer de lance 
de l’invasion de l’Afghanistan. »
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Il est important de noter qu’en 2001 déjà, nos militaires 
étaient en désaccord avec l’establishment politique. Le 
sujet de ces types de désaccords est ce qui affecte 
négativement notre sécurité nationale.

À l’époque, Amerine était capitaine dans une 
équipe A des forces spéciales, ODA-574 ; 
Miller, un major de 35 ans, faisait partie d’une 
équipe B, un élément du quartier général. Mais
le 5 décembre 2001, après une tristement 
célèbre attaque aérienne par un bombardier B-
52, qui a fait trois morts parmi les soldats 
américains et dix parmi les troupes afghanes à 
Sayyd Alma Kalay, dans la province afghane 
d’Oruzgan, c’est l’équipe de Miller qui est 
intervenue comme force de réaction rapide 
pour soutenir les forces dévastées 
d’Amerine.

Amerine a décrit Miller comme un homme 
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universellement admiré dans le « monde des 
prima donnas » de la SF.

C’est une histoire intéressante et quelque chose que je 
veux que vous gardiez à l’esprit pendant que je continue. 
Miller et son équipe sont intervenus en tant que force de 
réaction rapide en réponse à une frappe aérienne de tir 
ami. Une force de réaction rapide (QRF) est « une unité 
militaire armée capable de répondre rapidement à des 
situations en développement, généralement pour aider des 
unités alliées qui en ont besoin. Elle doit disposer d’un 
équipement prêt à répondre à tout type d’urgence, 
généralement dans un délai de dix minutes ou moins, mais
cela est basé sur les procédures opérationnelles standard 
(POS) de l’unité. »

Voici un autre exemple datant de 2003, concernant 
l’équipe QRF de la base aérienne de Bagram (récemment 
abandonnée) en Afghanistan :
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Revenons à Chris Miller :
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Miller est finalement devenu le commandant 
du 2e bataillon du 5e groupe de forces 
spéciales, après avoir participé à l’invasion de 
l’Irak en 2003 et effectué de multiples 
déploiements supplémentaires en Irak et en 
Afghanistan. Selon des documents rendus 
publics avant sa confirmation à la tête du 
Centre national de lutte contre le terrorisme, 
M. Miller a également passé trois ans de sa 
carrière dans l’armée à être « affecté du 
ministère de la défense à la communauté du 
renseignement ».

Après sa retraite de l’armée en 2014, il est allé 
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au Pentagone, travaillant pendant plus de deux 
ans en tant que consultant en opérations 
spéciales sous contrat pour les sous-secrétaires
à la défense pour le renseignement et la 
politique. Puis, de mars 2018 à décembre 
2019, il a rejoint le Conseil de sécurité 
nationale à la Maison Blanche, en tant 
qu’assistant spécial du président et directeur 
principal pour le contre-terrorisme et les 
menaces transnationales. Le 6 janvier 2020, 
M. Miller est devenu secrétaire adjoint adjoint 
à la Défense pour les opérations spéciales et la 
lutte contre le terrorisme, poste qu’il a occupé 
jusqu’à sa confirmation au poste de directeur 
du NCTC le 10 août de cette année.

« Miller a également passé trois ans de sa carrière dans 
l’armée à être détaché du DoD pour le renseignement ». 
Plus précisément, à partir de 2011 jusqu’à 2014, Chris 
Miller était dans sa dernière affectation en tant qu’officier 
de l’armée en tant que directeur des opérations spéciales
et de la guerre irrégulière dans le bureau du secrétaire 
adjoint à la défense pour les opérations spéciales/conflits 
de basse intensité et capacités interdépendantes au 
Pentagone.

En tant que directeur des opérations spéciales et de la 
guerre irrégulière au sein du bureau de l’ASD SO/LIC, il 
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sera le troisième plus haut responsable des opérations 
spéciales au sein du ministère de la défense, et relèvera 
directement du secrétaire adjoint à la défense chargé des 
opérations spéciales et du contre-terrorisme, qui dépend 
directement de l’ASD SO/LIC. Il s’agit d’un poste situé au
Pentagone. Voici un diaporama de juillet 2014 préparé par 
le colonel Christopher Miller, qui montrait 
l’organigramme (quelque peu déroutant). Je l’ai simplifié 
pour vous afin d’illustrer la chaîne de commandement 
pendant qu’il était directeur de SO/IW :

Secrétaire à la Défense
Secrétaire adjoint à la défense pour les opérations 
spéciales et les conflits de faible intensité
DASD Partenariat Stratégies et opérations de stabilité
DASD Opérations spéciales et contre-terrorisme
DASD – lutte contre les stupéfiants et développement 
mondial
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Directeur de et de la guerre irrégulière Chris Miller
DASD lutte contre les stupéfiants et les menaces 
mondiales
Lors du raid de Benghazi le 11 septembre 2012, Chris 
Miller observait le déroulement des événements depuis le 
pentagone et faisait partie de l’équipe qui aurait pris les 
décisions opérationnelles.

En d’autres termes, il était présent et directement impliqué
lorsque les opérations spéciales ont été empêchées de 
répondre aux attaques de Benghazi.

Quelques heures plus tard, selon des extraits 
du récit du diplomate américain Gregory 
Hicks, des responsables américains dans la 
capitale libyenne ont demandé 
l’autorisation de déployer quatre soldats des 
opérations spéciales américaines à Benghazi à 
bord d’un avion militaire libyen tôt le 
lendemain matin. Les troupes ont reçu 
l’ordre de se tenir à l’écart.
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« La Maison Blanche et le Pentagone nous ont 
laissé croire qu’il n’y avait pas d’options 
militaires sur la table », a déclaré le 
représentant Jason Chaffetz (R-Utah) dans 
une interview téléphonique. « Le modèle de 
l’armée est de ne laisser personne derrière, et il
est stupéfiant et inacceptable de penser que 
nous avions des militaires prêts à partir et 
que le Pentagone leur a dit de se retirer. Ce 
n’est tout simplement pas le modèle 
américain ».

Il y avait des QRF d’opérations spéciales capables de se 
rendre à Benghazi, mais le Pentagone leur a ordonné de se 
retirer.

Qui, au Pentagone, a ordonné ce retrait ?

L’incident de Benghazi a donné lieu à de multiples 
enquêtes du Congrès, comme le décrit ballotpedia :
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Enquête du Sénat

Le rapport d’enquête publié le 15 janvier 2014 par la 
commission sénatoriale du renseignement a déclaré que 
« le département d’État n’a pas renforcé la sécurité de sa 
mission malgré les avertissements, et a blâmé les agences 
de renseignement pour ne pas avoir partagé les 
informations sur l’existence de l’avant-poste de la CIA 
avec l’armée américaine », selon le Washington Post[49].

La commission du renseignement du Sénat a publié la 
déclaration suivante, accompagnée d’un rapport 
déclassifié de 58 pages sur l’attaque de Benghazi : « La 
commission a conclu que les attaques auraient pu être 
évitées, sur la base des rapports détaillés des services de 
renseignement sur l’activité terroriste en Libye – y 
compris les menaces et les attaques antérieures contre des 
cibles occidentales – et compte tenu des lacunes connues 
en matière de sécurité à la mission américaine. »[50]

Commission spéciale de la Chambre des 
représentants sur Benghazi

Le 8 mai 2014, le représentant Trey Gowdy (R-S.C.) a été 
choisi pour diriger une commission spéciale chargée 
d’enquêter sur l’attaque à Benghazi et sur les actions de 
l’administration concernant cette attaque. Le comité était 
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composé de sept républicains et de cinq démocrates[51]. 
Lorsqu’on lui a demandé si le département d’État 
américain se conformerait aux demandes du comité, le 
secrétaire d’État John Kerry a déclaré : « Nous répondrons
parce que nous n’avons absolument rien à cacher, et je suis
impatient de me conformer à toutes les responsabilités qui 
nous incombent. »[52]

Les douze membres nommés à la commission spéciale de 
la Chambre des représentants sur Benghazi sont les 
suivants :[53][54]

• Représentant Trey Gowdy (R-S.C.), président
• Représentante Susan Brooks (R-Ind.)
• Représentant. Jim Jordan (R-Ohio)
• Représentant. Mike Pompeo (R-Kan.)
• Représentante Martha Roby (R-Ala.)
• Représentant. Peter Roskam (R-Ill.)
• Représentante Lynn Westmoreland (R-Ga.)
• Représentant Elijah Cummings (D-Md.), membre 

de la minorité de rang
• Représentant Adam Smith (D-Wash.)
• Représentant Adam Schiff (D-Calif.)
• Représentante Linda Sanchez (D-Calif.)
• Représentante Tammy Duckworth (D-Ill.)
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L’enquête de la commission spéciale de la Chambre des 
représentants sur Benghazi a abouti à un rapport de plus de
800 pages. Les représentants Jim Jordan et Mike Pompeo 
sont allés plus loin en publiant un addendum au rapport, 
car ils estimaient que le travail du président Trey Gowdy 
ne critiquait pas suffisamment la gestion des attaques par 
l’administration Obama.

Voici le lien vers l’addendum au rapport et quelques 
captures d’écran clés des conclusions et des questions sans
réponse :
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RÉSUMÉ DES CONCLUSIONS

1 – La première victime de la guerre est la 
vérité : l’administration a trompé le public 
sur les événements de Benghazi

Des responsables du département d’État, dont 
la secrétaire d’État Clinton, ont appris presque 
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en temps réel que l’attaque de Benghazi était 
une attaque terroriste. À 56 jours de l’élection 
présidentielle, plutôt que de dire la vérité au 
peuple américain et d’augmenter le risque de 
perdre l’élection, l’administration a raconté 
une histoire en privé et une autre en public. 
Elle a publiquement imputé les décès à une 
manifestation inspirée par une vidéo dont elle 
savait qu’elle n’avait jamais eu lieu.

2 – Dernière chance : La sécurité à 
Benghazi était terriblement insuffisante et 
la secrétaire d’État Clinton n’a pas su 
diriger

Le département d’État a de nombreux postes, 
mais la Libye et Bengh17i étaient différentes. 
Après Qhaddafi, les États-Unis savaient que 
nous ne pouvions pas compter sur la sécurité 
du pays hôte dans un pays où les milices 
détenaient un pouvoir important. Le peuple 
américain s’attend à ce que lorsque le 
gouvernement envoie nos représentants dans 
des endroits aussi dangereux, ils reçoivent une 
protection adéquate. La secrétaire d’État 
Clinton a accordé une attention particulière à 
la Libye. Elle y a envoyé l’ambassadeur 
Stevens. Pourtant, en août 2012, elle a raté la 
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dernière occasion manifeste de protéger son 
peuple.

3 – Manque de volonté : L’Amérique n’a 
pas remué ciel et terre pour secourir son 
peuple

Le peuple américain attend de son 
gouvernement qu’il fasse tout son possible 
pour aider ceux que nous mettons en danger 
lorsqu’ils se trouvent en difficulté. L’armée 
américaine n’a jamais envoyé de moyens pour 
aider à secourir ceux qui combattaient à 
Benghazi et n’est jamais entrée en Libye avec 
du personnel pendant l’attaque. Et, 
contrairement à l’affirmation de 
l’administration selon laquelle elle n’aurait pas
pu atterrir à Benghazi à temps pour aider, 
l’administration n’a jamais envoyé d’hommes 
ou de machines à Benghazi.
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4 – Justice refusée : L’administration n’a 
pas tenu sa promesse de traduire les 
terroristes en justice

Après les attentats, le président Obama a 
promis que « justice serait faite ». Il ne fait 
aucun doute que notre nation peut tenir cet 
engagement. Pourtant, près de quatre ans plus 
tard, un seul des terroristes a été capturé et 
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amené aux États-Unis pour faire face à des 
accusations criminelles. Même ce terroriste ne 
recevra pas la pleine mesure de la justice après
que l’administration ait choisi de ne pas 
demander la peine de mort. Le peuple 
américain a droit à une explication.

5 – Questions sans réponse : 
L’administration n’a pas coopéré à 
l’enquête

Malgré ses affirmations, nous n’avons vu 
aucune preuve que l’administration avait un 
intérêt sincère à aider la commission à trouver 
la vérité sur Bengha7i. Il y a un temps pour la 
politique et un temps pour mettre la politique 
de côté. Une tragédie nationale est l’un de ces 
moments où, en tant que nation, nous devrions 
nous unir pour trouver la vérité. Cela n’a pas 
été le cas ici. Ainsi, bien que l’enquête ait 
permis de découvrir de nouvelles informations,
nous terminons néanmoins l’enquête de la 
commission sans une grande partie des faits, 
en particulier ceux impliquant le président et la
Maison Blanche, que nous étions chargés 
d’obtenir.
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– Pourquoi des diplomates ont-ils été postés à 
Benghazi et, surtout, pourquoi sont-ils restés 
alors que la situation devenait de plus en plus 
dangereuse ?

– Pourquoi le département d’État a-t-il ignoré 
les multiples demandes d’aide de l’équipe de 
Benghazi, les laissant se débrouiller seuls dans
une installation qui n’était pas à la hauteur 
d’un assaut bien organisé ?
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– Pourquoi les militaires américains n’ont-ils 
presque rien fait pour aider et pourquoi ont-ils 
mis si longtemps à arriver en Libye, et n’ont-
ils jamais préparé de moyens pour arriver à 
Benghazi ?

– Pourquoi l’administration a-t-elle trompé le 
peuple américain sur la nature et la cause de 
l’attaque ?

– Pourquoi, près de quatre ans plus tard, un 
seul des dizaines de terroristes qui ont 
assassiné quatre de nos compatriotes a-t-il fait 
face à la justice américaine ?

Alors, bien que je ne pense pas que nous ayons toute 
l’étendue de la situation de Benghazi, voici ce que nous 
savons. Chris Miller était au Pentagone lorsque le QRF 
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des opérations spéciales a reçu l’ordre de se retirer. 
Rappelez-vous que ce sont des gens avec qui il a 
personnellement travaillé avant d’être promu au 
Pentagone. Que pensez-vous qu’il ait ressenti à ce sujet ? 
Chris Miller était membre d’une de ces équipes QRF en 
2001, au début de la guerre. Je ne peux pas imaginer que 
le même homme qui a proposé son équipe pour faire partie
d’une QRF lors de la mission de 2001 dont il est question 
plus haut serait tout à fait « d’accord » avec la réponse (ou
l’absence de réponse) du Pentagone à l’incident de 
Benghazi.

L’establishment politique utilisait l’armée pour faire 
avancer ses programmes politiques. Ils ont créé une chaîne
de commandement bureaucratique dans laquelle les 
décisions opérationnelles étaient prises par le Pentagone.

Je ne pense pas que cela ait plu à Chris Miller, et je crois 
pouvoir le prouver. Voici les commentaires de Chris Miller
du 18 novembre 2020, lorsqu’il a annoncé, avec Ezra 
Cohen Watnick, l’élévation des opérations spéciales des 
États-Unis à un niveau égal à celui des autres branches des
services armés :

452/527

https://www.defense.gov/Newsroom/Transcripts/Transcript/Article/2419853/acting-secdef-announces-osd-changes-at-fort-bragg-nc/
https://www.defense.gov/Newsroom/Transcripts/Transcript/Article/2419853/acting-secdef-announces-osd-changes-at-fort-bragg-nc/


Bonjour à tous. Wow, quelle semaine. Ce 
vieux cliché, si vous voulez un ami à 
Washington, D.C., prenez un chien, est peut-
être vrai pour beaucoup. Mais pour moi, je sais
que je peux venir à Fort Bragg et être avec 
mes frères et soeurs des forces d’opérations 
spéciales, qui me soutiendront toujours.

C’est un honneur d’être ici sur cette place 
sacrée, où l’on nous rappelle les énormes 
sacrifices et le fardeau des opérateurs spéciaux
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de notre nation. Ces courageux héros ont été 
les premiers à se rendre chez l’ennemi, Mark, 
au lendemain des attentats du 11 septembre 
2001. Quelques semaines seulement après ce 
jour sombre de l’histoire de notre nation, ils 
ont plongé dans le danger pour rendre justice 
aux terroristes qui ont pris des milliers de vies 
américaines innocentes, et ce sont eux qui 
continueront à refuser l’asile aux 
extrémistes violents et à maintenir une 
pression implacable sur la voie de la 
stabilité et de la paix durable en 
Afghanistan et en Irak.

Je connais de première main le calibre et le 
caractère de ces braves militaires, ayant servi –
ayant servi en tant que commandant de 
compagnie des forces spéciales de l’armée 
sous les ordres du colonel John Mulholland de 
l’époque pendant l’opération Enduring 
Freedom – et avec Mark, bien sûr. J’ai 
également servi deux fois en Irak, notamment 
pendant l’invasion de 2003, et plus tard, en 
2006, en tant que commandant de bataillon des
forces spéciales, le 2e bataillon, le groupe des 
forces spéciales – absolument les meilleurs 
bataillons des forces spéciales de l’histoire du 
monde – sans vouloir vous offenser. J’ai passé 
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le reste de ma carrière tout aussi déterminé à 
vaincre les terroristes et ceux qui les abritent.

Hier, le président a ordonné la réduction de 
notre présence en Afghanistan et en Irak : 2 
500 soldats dans chaque pays d’ici le 15 
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janvier 2021, de manière à protéger nos 
combattants et nos gains durement acquis. 
Dans le même temps – vous le savez tous – si 
des acteurs malveillants sous-estiment notre 
détermination ou tentent de saper nos efforts, 
nous n’hésiterons pas à rétablir la 
dissuasion et à vaincre toutes les menaces.

Alors que nous mettons en œuvre les ordres du
président, nous reconnaissons également que 
les transitions et les campagnes sont pleines de
risques et de défis et opportunités inattendus. 
C’est pourquoi je suis ici aujourd’hui pour 
annoncer ce — c’est un présage — uh oh. Je 
suis ici aujourd’hui pour annoncer que j’ai 
ordonné à la direction civile des opérations 
spéciales de me faire directement rapport 
au lieu de passer par les canaux 
bureaucratiques actuels. Cette étape 
historique finalise ce que le Congrès a autorisé
et ordonné, et mettra pour la première fois le
Commandement des opérations spéciales 
sur un pied d’égalité avec les services 
militaires.

Cette réforme améliorera immédiatement 
l’agilité du département et du commandement,
et nous permettra de rationaliser le flux 
d’informations, d’améliorer la prise de 
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décision et de soutenir de manière plus 
adaptative et plus adroite nos commandants
et leurs superbes soldats, marins, aviateurs 
et marines. Le changement est souvent 
tectonique au sein du ministère de la Défense. 
C’est par – c’est par conception, et comme 
notre histoire le montre, cela a très bien servi 
la nation.

Les réformes d’aujourd’hui sont directement 
alignées sur mes trois priorités, telles que 
décrites dans mon message à la force lundi. 
Premièrement, mettre fin à la guerre actuelle
d’une manière responsable qui garantisse la
sécurité de nos citoyens ; deuxièmement, 
poursuivre la mise en œuvre de la stratégie de 
défense nationale en mettant l’accent sur la 
transformation du département pour la 
compétition entre grandes puissances ; et 
troisièmement, accélérer les activités du 
département pour contribuer à notre effort 
pangouvernemental de lutte contre les 
menaces transnationales.

457/527



Aujourd’hui, avec le fort soutien du président 
Trump, nous forgeons le prochain chapitre de 
l’histoire des forces d’opérations spéciales des 
États-Unis en officialisant une réforme 
décisive. Dès maintenant, nous commençons 
la transition pour fournir une plus grande 
surveillance civile de – et un plaidoyer critique
pour nos opérateurs spéciaux.

Cela ne pourrait pas arriver à un moment plus 
critique, alors que nous mettons fin de manière
responsable au plus long conflit de notre 
nation et que nous préparons nos forces 
d’opérations spéciales à cette nouvelle ère 
de compétition entre grandes puissances. Je 
ne peux imaginer de meilleur endroit qu’ici, au
foyer d’origine de nos forces d’opérations 
spéciales, pour consacrer un soutien plus fort à
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la prochaine génération d’opérateurs spéciaux, 
endurcis par le combat et les déploiements 
incessants, qui comprennent la nature 
fondamentale de la guerre, qui restent 
engagés à vaincre toute menace, et qui ne 
sont pas découragés par le prix élevé de la 
victoire.

« Cette réforme améliorera immédiatement l’agilité du 
département et du commandement, et nous permettra de 
rationaliser le flux d’informations, d’améliorer la prise de 
décision et de soutenir de manière plus adaptative et plus 
adroite nos commandants et leurs superbes soldats, 
marins, aviateurs et marines. » – Cela ressemble presque à 
un tir direct sur l’administration Obama et sa gestion de 
Benghazi.

Chris Miller et les forces d’opérations spéciales ne 
représentent qu’un aspect de l’incident de Benghazi. Le 
général Michael Flynn représente l’autre aspect. Je vais 
essayer de résumer cela du mieux que je peux.

Le général Michael Flynn
Le général Michael Flynn n’a jamais eu peur de dire ce 
qu’il pense et a souvent critiqué l’administration Obama, 
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la réalité de la guerre en Irak et les déficiences de la 
communauté du renseignement :

Flynn a été engagé dans l’armée américaine en tant que 
sous-lieutenant du renseignement militaire en 1981. Ses 
affectations militaires ont comporté de multiples tours et il
a eu une carrière étendue dans le renseignement militaire. 
Avec son supérieur, le général McChrystal, il a rationalisé 
l’ensemble du renseignement afin d’augmenter le rythme 
des opérations et de dégrader les réseaux d’Al-Qaida en 
Irak. Il a été directeur du renseignement du United States 
Central Command de juin 2007 à juillet 2008, directeur du
renseignement de l’état-major interarmées de juillet 2008 
à juin 2009, puis directeur du renseignement de la Force 
internationale d’assistance à la sécurité en Afghanistan de 
juin 2009 à octobre 2010.

En septembre 2011, Flynn est promu lieutenant général et 
affecté au poste de directeur adjoint du renseignement 
national au sein du bureau du directeur du renseignement 
national. Le 17 avril 2012, le président Barack Obama a 
nommé Flynn au poste de 18e directeur de la Defense 
Intelligence Agency. Flynn a pris le commandement de la 
DIA en juillet 2012. Il est simultanément devenu 
commandant du Joint Functional Component Command 
for Intelligence, Surveillance and Reconnaissance, et 
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président du Military Intelligence Board. Flynn voyait les 
renseignements militaires les plus secrets disponibles.

À la mi-2014, son mandat de deux ans à la DIA n’a pas été
prolongé. Le 30 avril 2014, Flynn a annoncé sa retraite 
effective plus tard dans l’année, soit environ un an avant la
date prévue pour son départ. Il aurait été effectivement 
contraint de quitter la DIA après s’être heurté à ses 
supérieurs en raison de son style de gestion prétendument 
chaotique et de sa vision de l’agence.

Selon ce que Flynn a déclaré lors d’une dernière interview 
en tant que directeur de la DIA, il avait l’impression de 
faire cavalier seul en pensant que les États-Unis étaient 
moins à l’abri de la menace du terrorisme islamique en 
2014 qu’ils ne l’étaient avant les attentats du 11 septembre
2001 ; il a ajouté qu’il avait été poussé à la retraite pour 
avoir remis en question le discours public de 
l’administration Obama selon lequel Al-Qaïda était proche
de la défaite.

Flynn a pris sa retraite de l’armée américaine après 33 ans 
de service le 7 août 2014.

Le 10 novembre 2015, Flynn a accordé une interview au 
projet Lessons Learned de l’inspecteur général spécial 
pour la reconstruction de l’Afghanistan (SIGAR), qui a 
ensuite été publié dans le cadre des Afghanistan Papers :
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Ironiquement, les obstacles à l’optimisation 
des renseignements disponibles sont 
étonnamment peu nombreux. Le manque de 
données dont ont besoin les analystes de haut 
niveau ne résulte pas d’un manque de rapports 
sur le terrain. Il y a littéralement des téraoctets 
d’informations classifiées et non classifiées 
tapées à la base. Et, fait remarquable, la 
réticence souvent supposée à partager 
l’information n’est pas non plus au cœur du 
problème. Au contraire, les officiers militaires 
et les civils qui travaillent avec les alliés de la 
FIAS, et même de nombreuses ONG, sont 
désireux d’échanger des informations. Certes, 
il existe de sérieux obstacles technologiques, 
comme l’absence d’une base de données 
commune et d’un réseau numérique accessible 
à tous les partenaires, mais ils ne sont pas 
insurmontables. 

Les problèmes les plus saillants sont d’ordre 
attitudinal, culturel et humain. Le mode de 
fonctionnement standard de la communauté du
renseignement est étonnamment passif 
lorsqu’il s’agit de rassembler des informations 
qui ne sont pas liées à l’ennemi et de les 
transmettre aux décideurs ou à des collègues 
analystes plus haut dans la hiérarchie.
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C’est aussi une culture qui insiste sur le secret 
mais qui, malheureusement, se préoccupe 
moins de l’efficacité de la mission. Pour citer 
le général McChrystal lors d’une récente 
réunion, « Nos hauts dirigeants – le président 
des chefs d’état-major interarmées, le 
secrétaire à la défense, le Congrès, le président
des États-Unis – ne reçoivent pas les bonnes 
informations pour prendre des décisions. Nous
devons rectifier le tir. Les médias sont à 
l’origine des problèmes. Nous devons mettre 
en place un processus allant du capteur 
jusqu’aux décideurs politiques. »
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Michael Flynn était quelqu’un qui savait où les corps 
étaient enterrés. Il était directeur de l’Agence de 
renseignement de la Défense pendant Benghazi. Benghazi 
était le résultat direct de la corruption de l’administration 
Obama, comme détaillé dans cet article de Fox News écrit 
par Michael Flynn lui-même :
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On a dit au public américain que l’intervention
en Libye était nécessaire pour prévenir une 
crise humanitaire. Mais tout comme Hillary 
Clinton décrivait l’attaque contre nos 
diplomates de Benghazi comme une 
protestation spontanée à propos d’une vidéo, 
l’intervention militaire qui a conduit 
inexorablement à la débâcle de Benghazi a été 
vendue sous de faux prétextes : empêcher un 
massacre imminent de civils engagés dans un 
soulèvement pro-démocratique.

Hillary Clinton a décrit la rébellion du 
printemps arabe de 2011 dans l’est de la Libye 
comme un soulèvement pro-démocratie 
spontané, mais le lien entre la Libye et les 
groupes extrémistes islamiques radicaux était 
bien connu bien avant 2011.
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La région où la rébellion a débuté était un 
terrain de recrutement fervent pour les 
djihadistes qui ont tué les forces américaines 
en Irak et en Afghanistan.

Les dirigeants du « soulèvement civil » 
soutenu par Hillary Clinton étaient des 
membres du Groupe islamique combattant 
libyen (GICL) qui avaient prêté allégeance à 
Al-Qaïda. Ils ont refusé de recevoir des ordres 
de commandants non islamistes et ont 
assassiné le chef de l’armée rebelle de 
l’époque, Abdel Fattah Younes.
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Tout comme il y avait de nombreuses preuves 
que les « manifestants pro-démocratie » 
d’Hillary étaient des islamistes radicaux, il n’y
avait aucune vérité dans l’affirmation qu’un 
massacre de civils était imminent.

Les médecins libyens ont déclaré aux 
enquêteurs des Nations unies que, sur les plus 
de 200 cadavres retrouvés dans les morgues de
Tripoli à la suite des combats de fin février 
2011, seuls deux étaient des femmes. Cela 
indique que les forces de Kadhafi ont ciblé les 
combattants masculins et n’ont pas attaqué les 
civils sans discernement. Les forces de 
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Kadhafi n’ont pas non plus attaqué les civils 
après avoir repris des villes aux rebelles début 
février 2011.

Si Mouammar Kadhafi a commis pendant 40 
ans d’effroyables violations des droits 
humains, ses exactions n’ont pas consisté en 
des attaques à grande échelle contre des civils 
libyens. Nous avons rétabli des relations 
diplomatiques complètes avec Kadhafi en 
2007 et il a été un partenaire clé dans les 
efforts de lutte contre le terrorisme.

Le LIFG et les djihadistes affiliés ont reçu au 
moins 18 cargaisons d’armes du Qatar avec la 
bénédiction des États-Unis, rapporte le Wall 
Street Journal. Ces livraisons d’armes ont été 
acheminées par l’intermédiaire de nul autre 
qu’All al-Sallabi, le religieux qatari qui a 
négocié leur libération de prison.

Les islamistes ont pu payer les armes parce 
que Mme Clinton avait convaincu M. Obama 
d’accorder une reconnaissance diplomatique 
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totale aux rebelles, contre l’avis des avocats du
département d’État et du secrétaire à la 
défense.

Comme le rapporte le Washington Post, cette 
décision « a permis aux Libyens d’accéder à 
des milliards de dollars provenant des comptes
gelés de Kadhafi ».

Ces livraisons d’armes sont importantes pour 
plusieurs raisons. Elles ont conduit à 
l’inculpation du marchand d’armes américain 
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Marc Turi, qui était accusé d’avoir vendu des 
armes à des militants islamistes en Libye par 
l’intermédiaire du Qatar. Les charges ont été 
abandonnées cette semaine après que M. Turi 
ait menacé de révéler des courriels montrant 
que Mme Clinton avait approuvé ces ventes.

C’est là que ça devient très délicat pour la 
secrétaire d’État Clinton. Les chefs rebelles 
étaient sur la liste des organisations terroristes 
étrangères du Département d’État. Fournir un 
soutien matériel à des organisations terroristes 
constitue une violation directe de la loi en 
vertu des articles 2339A et 2339B du Code des
États-Unis. Les peines encourues pour avoir 
fourni ou tenté de fournir un soutien matériel 
au terrorisme vont de 15 ans à la prison à vie.

Le lien avec le Qatar n’est pas non plus 
négligeable. Le Qatar a donné entre 1 et 5 
millions de dollars à la Fondation Clinton, et 
des courriels révèlent que des membres de la 
famille royale qatarie ont eu le privilège de 
rencontrer la secrétaire d’État Clinton au 
département d’État par des voies détournées. 
Alors qu’elle cherchait à obtenir un soutien 
pour la campagne militaire en Libye, Hillary 
Clinton a déclaré aux dirigeants arabes : 
« C’est important pour moi personnellement »,
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selon le Washington Post.

La poursuite de la politique étrangère de 
Hillary Clinton en Libye a franchi plusieurs 
limites : elle a fait preuve d’un jugement 
extrêmement mauvais en ignorant les 
responsables de l’armée et du renseignement, 
elle a laissé ses intérêts personnels entrer en 
conflit avec la politique étrangère des États-
Unis et, surtout, elle a peut-être enfreint la loi 
– une fois de plus.

« En ignorant les responsables de l’armée et du 
renseignement, elle a laissé les intérêts personnels entrer 
en conflit avec la politique étrangère des États-Unis. » 
Michael Flynn décrit parfaitement la guerre entre les 
bonnets blancs de l’armée et l’establishment politique 
corrompu. Flynn était l’un de ces responsables du 
renseignement ignorés par Hillary Clinton en raison de ses
intérêts personnels. L’article ci-dessus a été écrit en 
n’utilisant aucune information classifiée. Imaginez ce que 
Flynn savait d’autre du temps où il était directeur de la 
DIA et avait accès au plus haut niveau d’informations 
classifiées au sein de notre armée. Michael Flynn 
représentait la plus grande menace pour l’establishment 
politique. C’est la raison pour laquelle Obama a dit à 
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Trump de ne pas engager Michael Flynn, ce que Trump a 
naturellement ignoré.

M. Obama aurait dit à M. Trump que M. Flynn
n’était pas apte à jouer un rôle de haut niveau 
au sein de son administration lors d’une 
réunion en novembre 1.0 dans le bureau ovale.
M. Flynn, qui a été l’un des premiers partisans 
de M. Trump, avait été renvoyé par M. Obama 
de son poste de directeur de la Defense 
Intelligence Agency en 2014. Malgré cette 
histoire avec Flynn, Trump aurait pensé 
qu’Obama plaisantait lorsqu’il lui a dit de ne 
pas faire entrer Flynn à la Maison Blanche.
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@JohnJHarwood
Plus : une source dit à @kwelkernbc que Trulp
pensait qu’Obama le « taquinait » en lui 
déconseillant d’engager Flynn.

Bien sûr, Trump savait qu’il ne plaisantait pas. Michael 
Flynn était exactement celui que Trump voulait et dont il 
avait besoin pour aider à faire tomber l’establishment 
politique une fois pour toutes. Trump le savait, et 
l’establishment politique aussi. Cela nous amène au 
dernier scandale de l’administration Obama que je vais 
aborder.

Spygate

Lorsque Donald Trump a remporté les élections de 2016, 
l’administration Obama – ainsi que l’ensemble de 
l’establishment politique – a été choquée et a paniqué. 
Leur entreprise criminelle risquait d’être exposée. Le 
général Michael Flynn était leur pire cauchemar. Ils 
avaient désespérément besoin que Flynn soit mis hors jeu, 
alors ils se sont tournés vers ceux vers qui ils se tournent 
toujours : les médias, les grandes entreprises 
technologiques et la communauté du renseignement.

Ces trois groupes se sont associés pour créer la fausse 
histoire que Flynn était un agent russe. Ils ont piégé Flynn 
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pour le faire virer du cabinet de Trump, puis ils ont utilisé 
cela comme tremplin pour faire avancer leur fausse 
enquête sur la Russie. À l’époque, beaucoup ont considéré
que c’était le plus grand crime politique de l’histoire 
américaine. À mon avis, il n’a été surpassé que par le vol 
de l’élection de 2020. À plus grande échelle, cependant, le
vol de l’élection a été perpétré pour couvrir le canular 
russe (ainsi que le reste de leurs crimes), alors peut-être 
pouvons-nous considérer toute cette série d’événements 
comme un long crime politique continu ; « la guerre 
silencieuse ».

Brian Cates n’a pas son pareil pour tout ce qui concerne le 
Spygate. C’est un de ses articles qui m’a amené à 
m’intéresser à la politique. Je vous invite à lire l’ensemble 
de son travail, mais voici son dernier article qui, à mon 
avis, constitue un excellent rappel de ce qui nous attend :
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Beaucoup de gens ne semblent pas saisir à 
quel point il serait problématique pour un 
président ou un procureur général d’être pris 
en flagrant délit d’interférence avec le bureau 
d’un avocat spécial enquêtant sur ce qui était 
largement présumé être des abus graves et 
historiques des pouvoirs fédéraux 
d’application de la loi et de surveillance dans 
le ciblage d’une campagne politique pendant 
une élection présidentielle.

Le fait est que – et il semble que beaucoup 
l’aient en quelque sorte oublié à ce stade et ont
besoin d’être rappelés – le propre inspecteur 
général du ministère de la Justice, Michael 
Horowitz, a publié un rapport accablant en 
décembre 2019 (pdf) qui a démontré de 
manière écrasante qu’un mandat de 
surveillance fédéral d’un ancien conseiller de 
la campagne Trump a été accordé grâce à une 
fraude délibérée commise contre la Foreign 
Intelligence Surveillance Court (FISC) par 
l’équipe Crossfire Hurricane du FBI et les 
agents politiques privés qu’ils utilisaient 
comme informateurs.

Non seulement cela, mais il s’est avéré par la 
suite que ces agents politiques travaillant 
comme informateurs du FBI étaient en fait des 
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employés rémunérés de l’autre campagne de 
l’élection de 2016 – celle de la candidate 
présidentielle Hillary Clinton.
Maintenant, si cela ressemble à quelque chose 
qui n’aurait jamais dû être autorisé à se 
produire – une campagne fournissant au FBI 
de fausses allégations contre l’autre pour 
qu’une agence fédérale utilise ses pouvoirs 
considérables de surveillance et d’application 
de la loi afin de cibler et de nuire 
politiquement à son candidat rival avant une 
élection présidentielle américaine – vous avez 
tout à fait raison.

Nous n’avions soi-disant pas de gouvernement
fédéral où ce genre de choses pouvait être 
tenté, et encore moins réussi. Des agents 
rémunérés n’auraient pas dû pouvoir devenir 
des informateurs clés pour le FBI dans une 
enquête visant la campagne de Trump. Avant 
qu’il ne soit pleinement exposé, les gens 
affirmaient avec confiance que ce qui s’est 
passé dans le scandale du Spygate était 
impossible.

Et pourtant, cela s’est produit.
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Tous les garde-fous, toutes les réglementations
fédérales et toutes les politiques qui auraient 
dû empêcher ce scandale de se produire ont été
d’une manière ou d’une autre contournés ou 
subvertis.

La tâche assignée au procureur John Durham 
était d’entrer et de décortiquer les rouages de 
ce fiasco du gouvernement fédéral, afin de 
déterminer qui a fait quoi et qui doit être tenu 
responsable de toute conduite criminelle.

Ce scandale est énorme et oui, « Durham arrive ». Il 
semble que le rapport de Durham soit prêt à être publié à 
peu près en même temps que l’audit médico-légal de 
l’Arizona. Ces deux rapports auront des conséquences 
bouleversantes et exposeront la plus grande série de 
crimes politiques de notre histoire. Le rapport Durham 
exposera la corruption et les scandales, et le rapport 
d’audit exposera le vol d’une élection et sa dissimulation.
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Cela nous amène à la dernière pièce du « puzzle de l’État 
profond ».

L’establishment politique adore utiliser l’expression 
« racisme systémique » dans une tentative d’épingler tous 
les problèmes de l’Amérique sous une étiquette qui ne sert
qu’à causer plus de division et à cacher les causes des 
problèmes réels. La réalité est que le problème 
« systémique » bien plus important dans notre pays est 
celui de la corruption politique systémique.

Joe Biden est le sous-produit de la corruption politique 
systémique créée et menée à bien par l’establishment 
politique. Biden est une tête parlante du gouvernement à 
vie qui n’a jamais réellement accompli quoi que ce soit de 
notable en termes de politique lorsqu’il était au Congrès, 
mais qui a connu un succès fou en vendant son nom et son
influence politique pour son profit personnel.

À l’approche des élections de 2020, il a été découvert que 
l’ordinateur portable de Hunter Biden semblait avoir été 
abandonné dans un magasin de réparation d’ordinateurs et 
qu’il contenait de nombreuses informations sur les 
transactions commerciales corrompues de la famille 
Biden. Afin de protéger les chances électorales de Joe 
Biden, l’aile propagandiste de l’establishment politique a 
enterré et censuré tous ceux qui ont osé couvrir cette 

481/527



affaire, la qualifiant de « désinformation russe. » La réalité
est bien différente. De Business Insider :

Le Daily Mail a affirmé cette semaine que des 
experts en médecine légale avaient vérifié 
l’authenticité de messages et d’images dans un
ordinateur portable contenant des détails 
croustillants sur la vie privée de Hunter Biden.

DailyMail.com, le site Web américain du 
tabloïd britannique, a publié jeudi un long 
article détaillant le contenu de l’ordinateur 
portable.
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L’ordinateur portable a fait l’objet d’une 
intense controverse avant l’élection 
présidentielle de novembre lorsque le New 
York Post a affirmé en octobre qu’il contenait 
des courriels préjudiciables à Joe Biden, alors 
candidat démocrate.

Le Post affirmait que les documents contenus 
dans l’ordinateur portable indiquaient que Joe 
Biden avait été compromis par les transactions
commerciales de son fils en Ukraine, où il 
siégeait au conseil d’administration de la 
société énergétique Burisma.
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Les critiques ont affirmé que d’autres courriels
contenaient des preuves de trafic d’influence 
de Hunter Biden en Chine. Aucune de ces 
affirmations n’a jamais été prouvée.

L’histoire de la façon dont le Post et, plus tard,
le Daily Mail ont obtenu le contenu de la 
machine est alambiquée ; elle aurait été 
abandonnée dans un magasin d’informatique 
du Delaware, puis remise à des alliés de 
Donald Trump.
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Face aux doutes sur l’authenticité de 
l’information et aux informations des agences 
de renseignement américaines selon lesquelles 
elle faisait probablement partie d’une 
campagne de désinformation russe, Facebook 
et Twitter ont pris des mesures pour empêcher 
le partage de l’article du Post sur les 
plateformes.

Mais le Daily Mail a affirmé que l’ordinateur 
portable était bien celui de Hunter Biden et 
qu’il avait obtenu 103 000 messages texte, 154
000 courriels et plus de 2 000 photos à partir 
d’une copie de son disque dur.

La communauté du renseignement, les médias et les 
grandes entreprises technologiques ont fait tout ce qu’ils 
pouvaient pour couvrir la famille Biden en ce qui concerne
le contenu de cet ordinateur portable, mais nous devons 
garder à l’esprit qui d’autre aurait pu avoir ces 
informations. Plus précisément, qui d’autre aurait pu avoir 
l’ordinateur portable et être capable d’agir en fonction de 
ce qu’il contient ?

La réponse est simple. Ce sont les mêmes personnes qui 
ont combattu l’establishment politique pendant des 
années. Les mêmes personnes qui détiennent des téraoctets
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de données du détective chinois Dong Jingwei. Les mêmes
personnes qui savent que Covid était une arme biologique.
Les mêmes personnes qui ont surpris l’establishment 
politique en train de voler une élection avec l’aide d’un 
adversaire étranger. Les mêmes personnes qui dirigent 
l’opération de dévolution.

Le président Donald Trump et les militaires.

La famille criminelle Biden
Toute la « présidence » de Biden a été un échec cuisant. 
L’échec le plus pertinent est la situation en Afghanistan, 
car nous la regardons se dérouler en direct. Il n’y a pas eu 
un seul décès sous la direction du président Trump depuis 
février 2020. La politique de Trump au Moyen-Orient 
fonctionnait. Comment Joe Biden a-t-il pu tout gâcher à ce
point ? Trump a-t-il joué un rôle ? Les décisions de Biden 
sont-elles prises en fonction de ce qui est le mieux pour 
l’Amérique ou de ce qui est le mieux pour son compte en 
banque ?

C’est ce que nous allons découvrir.

Le 23 septembre 2020, les sénateurs Ron Johnson et 
Chuck Grassley, respectivement présidents de la 
commission de la sécurité intérieure et des affaires 
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gouvernementales du Sénat (HSGAC) et de la commission
des finances du Sénat, ont publié un rapport de la majorité 
des membres du personnel intitulé « Hunter Biden, 
Burisma, and Corruption : The Impact on U.S. 
Government Policy and Related Concerns » (Hunter 
Biden, la Birmanie et la corruption : l’impact sur la 
politique du gouvernement américain et les 
préoccupations connexes). Ce rapport contient de 
nombreuses informations sur la corruption et je vous invite
à prendre le temps de le lire vous-même, mais je vais 
passer en revue quelques éléments du rapport concernant 
spécifiquement la Chine afin de vous montrer comment je 
pense qu’ils sont liés à la situation en Afghanistan.
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La première lettre écrite concernant les conflits
d’intérêts potentiels a été envoyée par le 
président Grassley le 14 août 2019, concernant
la transaction Henniges. » Il s’agissait d’une 
transaction approuvée par le Comité sur les 
investissements étrangers aux États-Unis 
(CFIUS) de l’ère Obama, qui a donné le 
contrôle de Henniges, un fabricant américain 
de technologies antivibratoires ayant des 
applications militaires, à une société d’aviation
appartenant au gouvernement chinois et à une 
société d’investissement basée en Chine ayant 
des liens établis avec le gouvernement de la 
Chine communiste. L’une des sociétés 
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impliquées dans la transaction Henniges était 
un fonds d’investissement privé d’un milliard 
de dollars appelé Bohai Harvest RST (BHR). 
BHR aurait été formé en novembre 2013 par 
une fusion entre la société Bohai Capital, liée 
au gouvernement chinois, et une société 
américaine nommée Rosemont Seneca 
Partners. Rosemont Seneca Partners aurait été 
formée en 2009 par Hunter Biden, le fils du 
vice-président de l’époque Joe Biden, par 
Chris Heinz, le beau-fils de l’ancien secrétaire 
d’État John Kerry, et par d’autres….

L’implication directe de Hunter Biden et Heinz
dans l’acquisition de Henniges par le 
gouvernement chinois crée un conflit 
d’intérêts potentiel. Tous deux sont 
directement liés à des fonctionnaires de haut 
rang de l’administration Obama. Le 
Département d’État, alors sous la direction de 
M. Kerry, est également membre du CFIUS et 
a joué un rôle direct dans la décision 
d’approuver la transaction Henniges. 
L’apparence d’un conflit d’intérêts potentiel 
dans cette affaire était particulièrement 
troublante étant donné que Hunter Biden a 
toujours investi et collaboré avec des 
entreprises chinoises, dont au moins une qui 
pose clairement des problèmes de sécurité 
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nationale importants. Ce passé avec la Chine 
précède et suit la transaction Henniges de 
2015. Le présent rapport examinera plus en 
détail les sociétés de Hunter Biden et de 
Devon Archer et leurs liens avec le 
gouvernement de la Chine communiste.

Les Biden savaient, avant que Joe ne « gagne » l’élection 
de 2020, que les affaires étrangères de Hunter (et donc de 
Joe) étaient des conflits d’intérêts. Trump et les militaires 
le savaient également. Le 13 octobre 2019, Hunter s’est 
engagé à « ne pas siéger au conseil d’administration de 
sociétés à capitaux étrangers, ni à travailler pour leur 
compte. »
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NEW YORK – Confronté à un examen 
approfondi de la part du président Donald 
Trump et de ses alliés républicains, Hunter 
Biden a annoncé dimanche qu’il quitterait à la 
fin du mois le conseil d’administration d’une 
société de capital-investissement soutenue par 
la Chine, dans le cadre d’un engagement à ne 
pas travailler pour le compte d’entreprises à 
capitaux étrangers si son père devait remporter
la présidence.

M. Biden, le fils de 49 ans du candidat 
démocrate à la présidence Joe Biden, a révélé 
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son projet dans un message Internet rédigé par 
son avocat, George Mesires, qui a présenté une
défense du travail du jeune Biden en Ukraine 
et en Chine, qui est devenu l’une des 
principales lignes d’attaque de M. Trump 
contre le père de M. Hunter, malgré l’absence 
de preuve d’irrégularités.

« Hunter prend l’engagement suivant : Sous 
une administration Biden, Hunter se 
conformera volontiers à toutes les directives 
ou normes qu’un président Biden pourrait 
publier pour traiter les conflits d’intérêts 
présumés, ou l’apparence de tels conflits, y 
compris toute restriction liée aux intérêts 
commerciaux à l’étranger. En tout état de 
cause, M. Hunter acceptera de ne pas siéger 
aux conseils d’administration de sociétés 
étrangères ou de ne pas travailler pour le 
compte de telles sociétés », écrit M. Mesires.

Il poursuit : « Il continuera à ne pas impliquer 
personnellement son père dans ses affaires 
commerciales, tout en faisant appel, si 
nécessaire et approprié, au bureau du 
conseiller de la Maison-Blanche pour l’aider à 
appliquer les directives ou les normes de 
l’administration Biden à ses décisions 
commerciales ».
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Il n’est pas surprenant que Hunter n’ait pas respecté son 
engagement. Le 21 juin 2021, le Washington Examiner a 
rapporté que « Hunter Biden ne s’est toujours pas séparé 
d’une société d’investissement liée au gouvernement 
chinois« .

Hunter Biden semble toujours détenir une 
participation dans une société d’investissement
liée au gouvernement chinois, malgré les 
promesses répétées du président Joe Biden 
selon lesquelles sa famille n’aurait aucun lien 
avec des entreprises étrangères.

Le fils à problèmes de Joe Biden détient 
toujours une participation de 10 % dans Bohai 
Harvest PST (Shanghai) Equity Investment 
Fund Management Company, selon des 
documents commerciaux chinois. Hunter 
Biden aurait fait l’objet d’une enquête 
criminelle dès 2018, les autorités fédérales 
scrutant ses impôts et potentiellement ses 
transactions commerciales à l’étranger, et les 
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transactions financières de l’homme de 51 ans 
avec la Chine pourraient être au premier plan.

Plus de détails dans une lettre de Chuck Grassley du 15 
août 2019 :

Par exemple, en décembre 2013, un mois après
la fusion de Rosemont Seneca avec Bohai 
Capital pour former BHR, Hunter Biden aurait
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pris l’avion à bord d’Air Force Two avec son 
père, alors vice-président Biden, pour se 
rendre en Chine[4] Pendant son séjour, il a 
aidé à faire en sorte que Jonathan Li, PDG de 
Bohai Capital, « serre la main » du vice-
président Biden[5]. [Après le voyage en Chine,
la licence d’exploitation de BHR a été 
approuvée[7]. En décembre 2014, BHR serait 
également devenu un investisseur dans China 
General Nuclear Power Corp (CGN), une 
société d’État spécialisée dans la construction 
de réacteurs nucléaires[8]. En avril 2016, le 
département américain de la Justice (DOJ) a 
accusé CGN de complot pour s’engager et 
participer illégalement à la production et au 
développement de matériel nucléaire spécial 
en dehors des États-Unis, ce qui pourrait 
causer « des dommages importants à notre 
sécurité nationale »[9]. « [9] Puis, en août 
2015, Gemini Investments Limited, une autre 
entité liée au gouvernement chinois, a acheté 
75 % de Rosemont Reality, une société sœur 
de Rosemont Seneca[10] Rosemont Realty est 
devenue Gemini Rosemont et se serait 
concentrée sur l’achat de biens immobiliers 
américains[11].

En septembre 2015, BIM s’est associé à une 
filiale de l’Aviation Industry Corporation of 
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China (AVIC) pour acquérir Henniges pour 
600 millions de dollars. AVIC a acquis 51 % 
de la société et BHR 49 %[30] Selon certains 
rapports, l’acquisition de Henniges par BHR et
AVIC a été « le plus gros investissement 
chinois dans des actifs de fabrication 
automobile américains à ce jour »[13] Parce 
que l’acquisition a donné aux entreprises 
chinoises un contrôle direct sur les 
technologies antivibratoires de Henniges, la 
transaction a été examinée par le CFIUS. Le 
CFIUS a approuvé la transaction malgré les 
rapports indiquant qu’en 2007, des années 
avant que BHR ne fasse équipe avec la filiale 
d’AVIC, AVIC aurait été impliquée dans le vol
de données sensibles concernant le programme
Joint Strike Fighter. AVIC aurait ensuite 
incorporé les données volées dans les avions 
chinois 0-20 et J731[14].

Il est clair que cette opération financière pourrait 
constituer une menace pour la sécurité nationale des États-
Unis en fournissant au Parti communiste la technologie 
anti-vibration des Henniges. Des officiels du Pentagone 
ont exprimé leur inquiétude à ce sujet en 2011 :
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Une opération de cyberespionnage menée par 
la Chine il y a sept ans a permis d’obtenir des 
technologies sensibles et des secrets d’avion 
qui ont été intégrés dans la dernière version du
nouveau chasseur furtif chinois J-20, selon des
responsables américains et des analystes de 
défense privés.

Le cyberespionnage chinois contre le 
Lockheed Martin F-35 Lightning II a eu lieu 
en 2007 dans le cadre de ce que les services de
renseignement américains ont appelé 
l’opération Byzantine Hades, un 
cyberprogramme pluriannuel à grande échelle 
qui visait les gouvernements et l’industrie.

Selon des responsables de la défense, les 
données volées ont été obtenues par une unité 
militaire chinoise appelée Bureau de 
reconnaissance technique dans la province de 
Chengdu. Les données ont ensuite été 
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transmises à l’entreprise publique Aviation 
Industry Corp. of China (AVIC).

Une filiale de l’AVIC, le Chengdu Aircraft 
Industry Group, a utilisé les données volées 
pour construire le J-20, ont déclaré des 
responsables de la défense et des services de 
renseignement au courant des rapports sur le 
transfert illicite de technologie.

En 2011, les responsables de la sécurité 
technologique du Pentagone se sont opposés à 
une coentreprise entre General Electric et 
AVIC, craignant que la technologie des avions 
de combat américains ne soit détournée au 
profit des programmes d’avions militaires 
d’AVIC. L’administration Obama n’a pas tenu 
compte de ces inquiétudes et a depuis 
encouragé le relâchement systématique des 
contrôles technologiques sur les transferts vers
la Chine.

La BHR joue un rôle plus important dans l’histoire 
générale ici. Allons encore plus loin. Au 30 août 2021, 
l’une des sociétés du portefeuille de BHR est 
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Contemporary Amperex Technology Co., Limited 
(CATL).

CATL est le « plus grand fabricant mondial de batteries 
pour véhicules électriques« .
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CATL charge en avant 
Quantité de GWh de capacité de batterie dans les VE de 
passagers nouvellement vendus (01,2021)

CATL est même sous contrat pour fournir des batteries 
lithium-ion à Tesla.
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Le géant chinois des batteries pour véhicules 
électriques (VE), Contemporary Amperex 
Technology Co (CATL), commencera à fournir
des batteries lithium-ion au fabricant 
américain de VE Tesla de janvier 2022 à 
décembre 2025, selon un avis publié par CATL
lundi.

CATL a annoncé qu’afin d’étendre et 
d’approfondir les relations d’amitié et de 
coopération avec Tesla, le fabricant chinois de 
batteries et son partenaire américain ont signé 
vendredi un « accord de prix de production ».
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Les ventes finales seront soumises au 
règlement effectif du bon de commande émis 
par Tesla, selon CATL.

Ce nouvel accord devrait s’inscrire dans la 
continuité de l’accord signé entre les deux 
sociétés en février 2020, en vertu duquel 
CATL a accepté de fournir des batteries 
lithium-ion à Tesla, de juillet 2020 à juin 2022.

Avez-vous remarqué quelque chose d’intéressant 
concernant le cours de l’action de CATL au cours de 
l’année écoulée ?
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L’ascension rapide de la CATL au cours de l’année 
écoulée
Cours de l’action

A partir de novembre environ, le prix de leur action a 
presque triplé. Que s’est-il passé en novembre ? Oh oui, le
Parti communiste a aidé Joe Biden à voler une élection. Il 
n’est pas surprenant que le cours de l’action du « plus 
grand fabricant mondial de batteries pour véhicules 
électriques » soit monté en flèche depuis que Biden a été 
« élu ». Tout le monde l’a vu venir grâce au programme 
socialiste de Biden et à ses initiatives écologiques.

503/527

https://www.americanenergyalliance.org/2020/09/bidens-green-dream-made-in-china/
https://www.americanenergyalliance.org/2020/09/bidens-green-dream-made-in-china/
https://lesdeqodeurs.fr/wp-content/uploads/2021/09/https___bucketeer-e05bbc84-baa3-437e-9518-adb32be77984.s3.amazonaws.com_public_images_a189b059-c867-4a68-a7f8-d6e04dd23558_712x514.jpg


Le rêve vert de Biden : Made In China

Après des années de planification, la Chine 
domine désormais la production mondiale de 
batteries de nouvelle génération qui sont 
utilisées dans les véhicules électriques et dans 
la plupart des appareils électroniques grand 
public portables tels que les téléphones 
cellulaires et les ordinateurs portables. À 
mesure que la demande de véhicules 
électriques augmente, on s’attend à ce que la 
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plupart d’entre eux soient construits avec des 
batteries chinoises, et la plupart de ces 
batteries seront au lithium-ion, qui sont 
également populaires pour les téléphones 
cellulaires et les ordinateurs portables en 
raison de leur énergie élevée par unité de 
masse par rapport aux autres systèmes de 
stockage de l’énergie électrique. Dans un 
avenir prévisible, les États-Unis seront 
dépendants des chaînes d’approvisionnement 
chinoises pour produire les batteries qui 
alimentent les technologies américaines. Cela 
sera particulièrement vrai si Joe Biden parvient
à mettre en œuvre ses plans en matière 
d' »énergie propre » et de climat qui 
transformeront notre système énergétique, 
créant ainsi un rôle encore plus important pour
les batteries.

En 2019, les entreprises chimiques chinoises 
ont représenté 80 % de la production mondiale
totale de matières premières pour les batteries 
avancées. La Chine contrôle le traitement d’à 
peu près tous les minéraux critiques – terres 
rares, lithium, cobalt et graphite. Sur les 136 
usines de batteries lithium-ion prévues d’ici 
2029, 101 sont basées en Chine. Le plus grand 
fabricant de batteries pour véhicules 
électriques, avec une part de marché de 27,9 
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%, est la société chinoise Contemporary 
Amperex Technology Co Ltd (CATL) fondée 
en 2011. Son président a récemment indiqué 
que l’entreprise a développé un bloc 
d’alimentation qui dure plus d’un million de 
miles.

Récapitulatif :

• BHR a été formé lorsque Bohai Capital (une 
société liée au gouvernement chinois) a fusionné 
avec Rosemont Seneca Partners (société formée 
par Hunter Biden et Chris Heinz (le beau-fils de 
John Kerry)).

• Hunter Biden détient actuellement une 
participation de 10% dans BHR.

• CATL est l’une des sociétés du portefeuille de 
BHR.

• CATL est le « plus grand fabricant mondial de 
batteries pour véhicules électriques ».

Quel est le lien avec l’Afghanistan ? Cet article de Forbes 
du 28 août 2021 nous donne la réponse :
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La Chine lorgne déjà sur les vastes richesses 
minérales de l’Afghanistan, sous prétexte de 
vouloir aider à la reconstruction de ce pays 
déchiré par les femmes et aujourd’hui 
principalement dirigé par les talibans.
En fait, les Américains n’avaient même pas 
quitté l’Afghanistan que les diplomates chinois
se présentaient pour « aider », selon un rapport

507/527

https://lesdeqodeurs.fr/wp-content/uploads/2021/09/https___bucketeer-e05bbc84-baa3-437e-9518-adb32be77984.s3.amazonaws.com_public_images_e57f9284-350a-40b0-8b3e-445433acb21e_564x534.jpg


récent de U.S. Global Investors. Le rapport 
s’explique comme suit :

–  » Quelques heures à peine après que les 
talibans ont achevé leur rapide prise de 
contrôle de l’Afghanistan, un porte-parole du 
ministère chinois des Affaires étrangères a 
déclaré que Pékin était prêt à participer à « la 
reconstruction et au développement de 
l’Afghanistan ». »

Qui peut blâmer la Chine ? Il y a beaucoup 
d’argent à gagner.

« La valeur combinée des minéraux [de 
l’Afghanistan] est estimée entre 0 et 3 billions 
de dollars. En comparaison, la production de 
pavot à opium dans le pays n’était évaluée 
qu’à 350 millions de dollars en 2020″, indique 
le rapport.
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En d’autres termes, les ressources minérales 
du sous-sol afghan pourraient valoir près de 
cent fois la tristement célèbre récolte d’opium 
du pays.

Ces minéraux comprennent le lithium, l’or, 
l’argent, le platine, le fer, le cuivre, 
l’aluminium et l’uranium. Parmi ceux-ci, le 
lithium se distingue comme un véritable prix 
car il est devenu essentiel à la fabrication des 
batteries lithium-ion utilisées dans les 
véhicules électriques.

Mieux encore pour la Chine, si elle parvient à 
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ses fins, l’Afghanistan est appelé à devenir 
l’Arabie saoudite de l’Afghanistan. En 
d’autres termes, ce pays d’Asie centrale est 
réputé pour abriter des tas de lithium. Étant 
donné qu’il s’agit du plus grand marché 
automobile au monde et que le passage aux 
véhicules électriques se fait à l’échelle 
mondiale, la Chine voudra probablement 
s’assurer la moindre livre de lithium qu’elle 
pourra.

Vous avez bien lu. Avant même que la poussière ne 
retombe sur l’Afghanistan après le retrait bâclé de Biden, 
la Chine était déjà en pourparlers avec les Talibans pour 
tenter de mettre la main sur ces terres rares.

La Chine prête à jouer un rôle plus 
important en Afghanistan ?
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Quelques heures seulement après l’invasion de
l’Afghanistan par les talibans, une porte-parole
du ministère des Affaires étrangères a déclaré 
que Pékin était prêt pour une « coopération 
amicale avec l’Afghanistan ».

« Sur la base du respect total de la 
souveraineté de l’Afghanistan et de la volonté 
de toutes les factions du pays, la Chine a 
maintenu le contact et la communication avec 
les talibans afghans et a joué un rôle 
constructif dans la promotion du règlement 
politique de la question afghane », a déclaré la 
porte-parole Hua Chunying lors d’une 
conférence de presse lundi.

Selon Hua, les talibans ont dit « à de multiples 
occasions » qu’ils « attendent avec impatience 
la participation de la Chine à la reconstruction 
et au développement de l’Afghanistan. »
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« Nous sommes prêts à continuer à développer
les relations de bon voisinage et la coopération
amicale avec l’Afghanistan et à jouer un rôle 
constructif dans la paix et la reconstruction de 
l’Afghanistan », a déclaré Hua.

La famille Biden est prête à profiter personnellement de 
l’accès de la Chine aux terres rares de l’Afghanistan, et je 
pense que la chronologie peut servir de preuve 
circonstancielle. Le 6 juillet 2021, un article a été publié 
dans l’AP intitulé « Les États-Unis ont quitté l’aérodrome 
afghan de nuit, sans en informer le nouveau 
commandant« . Gardez le titre de cet article à l’esprit : les 
États-Unis ont quitté l’Afghanistan sans en informer le 
commandant afghan.

BAGRAM, _Afghanistan (AP) – Les États-
Unis ont quitté l’aérodrome de Bagram en 

512/527

https://apnews.com/article/bagram-afghanistan-airfield-us-troops-f3614828364f567593251aaaa167e623
https://apnews.com/article/bagram-afghanistan-airfield-us-troops-f3614828364f567593251aaaa167e623
https://apnews.com/article/bagram-afghanistan-airfield-us-troops-f3614828364f567593251aaaa167e623
https://lesdeqodeurs.fr/wp-content/uploads/2021/09/https___bucketeer-e05bbc84-baa3-437e-9518-adb32be77984.s3.amazonaws.com_public_images_3440ce30-4475-487b-83f5-62d0f5ba6ff0_731x356.jpg


Afghanistan après presque 20 ans en coupant 
l’électricité et en s’éclipsant dans la nuit sans 
avertir le nouveau commandant afghan de la 
base, qui a découvert le départ des Américains 
plus de deux heures après leur départ, selon 
des responsables militaires afghans.

L’armée afghane,’ a montré la base aérienne 
tentaculaire lundi, offrant un rare premier 
aperçu de ce qui avait été l’épicentre de la 
guerre d’Arnerica pour chasser les talibans et 
traquer les auteurs d’Al-Qaida des attaques du 
11 septembre 2001 contre l’Amérique.

Les États-Unis ont annoncé vendredi qu’ils 
avaient complètement libéré leur plus grand 
terrain d’aviation dans le pays, en prévision 
d’un retrait final qui, selon le Pentagone, sera 
achevé à la fin du mois d’août.

« Nous avons entendu des rumeurs selon 
lesquelles les Américains avaient quitté 
Bagram… et finalement, à sept heures du 
matin, nous avons compris qu’il était confirmé
qu’ils avaient déjà quitté Bagram », a déclaré 
le G. Mir Asadullah Kohistani, le nouveau 
commandant de Bag.
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Ainsi, la capture d’écran ci-dessus indique que « Les 
États-Unis ont annoncé vendredi qu’ils avaient 
complètement libéré leur plus grand aérodrome du pays. » 
Le « vendredi » auquel ils font référence était le 2 juillet 
2021 ; seulement 4 jours après l’annonce de l’accord entre 
CATL et Tesla qui a été rapporté le 28 juin 2021.

La société chinoise CATL va fournir des 
batteries lithium-ion à Tesla

La société chinoise CATL fournira des batteries lithium-
ion à TeslaBiden prétend qu’il a été menotté par l’accord 
conclu par Trump avec les talibans pour quitter 
l’Afghanistan, mais j’aimerais proposer une théorie 
alternative. Il me semble de plus en plus qu’une fois de 
plus, Trump a tendu un piège et qu’une fois de plus, Biden
et les démocrates ont marché droit dedans.

Rappelez-vous, Trump a déclaré publiquement qu’il 
quitterait l’Afghanistan, mais selon Chris Miller dans cet 
article du 18 août 2020, Trump n’a jamais eu l’intention de
se retirer complètement :
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« J’ai toujours pensé que c’était une énorme 
erreur stratégique d’étendre la guerre. Je 
pensais que la guerre était destinée aux 
opérations spéciales, à une petite empreinte », 
a-t-il déclaré à l’époque. 

À cette époque, Miller savait que certains 
membres de la communauté du renseignement 
américaine pensaient que la guerre pouvait 
redevenir plus petite et durable.

« Nous avons fait de nombreux wargames sur 
ce sujet et nous savions quelle était la structure
de force minimale, a-t-il déclaré cette semaine.
« Le nombre était de 800. Si tout va mal, 
quelle est la structure minimale de forces 
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nécessaire pour maintenir la capacité de frappe
et de reconnaissance [antiterroriste] ? Nous 
pouvons le faire pour 800, 850. »

Defense One a pu confirmer le compte rendu 
de Miller sur l’étude du personnel de 800 
personnes de manière indépendante avec un 
autre ancien membre du NSC.

M. Miller a déclaré qu’il comprenait l’accord 
de Trump sur le retrait de Mayl comme une 
tactique de négociation.

À votre avis, que sait Trump de la corruption de Biden en 
Chine ? Je ne suis qu’un gars ordinaire qui utilise des 
informations accessibles au public et j’ai établi un lien 
direct entre la corruption de Biden en Chine et la situation 
actuelle en Afghanistan. Imaginez ce que Trump et 
l’armée la plus technologiquement avancée du monde 
peuvent reconstituer. Ils savent absolument tout.

N’oubliez pas de voir plus grand. Trump opère toujours 
avec 10 pas d’avance, et Trump savait que si Biden était 
« président », la Chine ferait pression sur lui pour qu’il 
quitte l’Afghanistan. Il est évident qu’il y avait beaucoup 
d’avantages financiers en jeu pour le Parti communiste et 
la fortune de la famille Biden. L’accès sans entrave aux 
terres rares d’Afghanistan, l’un des marchés les plus 
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lucratifs au monde, peut officiellement être ajouté à la liste
des raisons pour lesquelles le Parti communiste a aidé 
Biden à voler l’élection.

En déclarant publiquement qu’il voulait que toutes les 
troupes se retirent et en ayant l’intention privée de faire le 
contraire, il a fourni à Biden une « fenêtre d’opportunité »,
peut-être mieux décrite comme une « couverture de 
sécurité » d’une excuse pour son retrait rapide et total. 
Même le secrétaire à la Défense Lloyd Austin et le général
Milley, président du JCS, n’auraient pas voulu retirer la 
totalité de la présence militaire américaine :
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Au cours de deux décennies de guerre qui se 
sont étalées sur quatre présidents, le Pentagone
a toujours réussi à repousser les instincts 
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politiques des dirigeants élus frustrés par 
l’engrenage de l’Afghanistan, alors que les 
commandants demandaient sans cesse plus de 
temps et plus de troupes. Même si le nombre 
de forces américaines en Afghanistan n’a cessé
de diminuer jusqu’à atteindre les 2 500 soldats 
restants, les< dirigeants du département de la 
défense ont continué à bricoler un effort 
militaire qui a réussi à protéger les États-Unis 
contre les attaques terroristes, même s’il a 
échoué, de manière spectaculaire, à vaincre les
talibans dans un endroit qui a écrasé les 
occupants étrangers pendant 2 000 ans.

Les dirigeants militaires actuels ont espéré 
qu’ils pourraient eux aussi convaincre un 
nouveau président de maintenir au moins une 
présence modeste de troupes, en essayant de 
convaincre M. Biden de conserver une force 
résiduelle et de fixer des conditions à tout 
retrait. Mais M. Biden a refusé de se laisser 
persuader.

Les deux chefs du Pentagone se sont tenus 
devant M. Biden près du même Resolute Desk 
où le président George W. Bush a examiné les 
plans en 2001 pour envoyer des troupes d’élite
des opérations spéciales à la chasse d’Oussama
ben Laden, avant de voir les indices se fondre 

519/527



dans la frontière pakistanaise. C’est le même 
bureau où le président Barack Obama a décidé 
d’une montée en puissance des forces en 2009,
suivie d’un retrait rapide, pour découvrir que 
l’armée afghane n’était pas capable de se 
défendre malgré des milliards de dollars de 
formation. C’est là que le président Donald J. 
Trump a déclaré que toutes les troupes 
américaines rentraient au pays – mais n’a 
jamais mis en œuvre un plan pour le faire.

Il n’y aurait aucune condition au retrait, a dit 
M. Biden aux hommes, coupant le dernier fil –
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un fil qui avait fonctionné avec M. Trump – et 
que M. Austin et le général Milley espéraient 
pouvoir éviter un retrait complet.

On leur a dit : « Zéro signifie zéro ».

À ce moment-là, la guerre – qui a été débattue 
par quatre présidents, poursuivie par des 
milliers de raids commando, a coûté 2 400 
morts américains et 20 000 blessés, sans que 
des progrès soient jamais vraiment réalisés – a 
entamé son dernier chapitre. M. Biden a 
promis qu’il serait terminé pour le 20e 
anniversaire des attaques qui ont stupéfié le 
monde et entraîné plus de 13 000 frappes 
aériennes.
La façon dont se terminera ce dernier chapitre 
de l’aventure américaine en Afghanistan est 
une histoire qui reste à écrire.

Trump s’attendait à ce que Biden saisisse cette occasion 
pour trahir l’Amérique et, le 18 avril 2021, Trump a même
poussé Biden à se retirer complètement, et à le faire 
encore plus vite :
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L’ancien président Trump a déclaré que la 
décision du président Biden de retirer les 
troupes américaines d’Afghanistan est « une 
chose merveilleuse et positive à faire », mais a 
critiqué le calendrier et a déclaré que les États-
Unis « devraient sortir plus tôt. »

Maintenant, Biden blâme, comme on pouvait s’y attendre, 
Trump pour le désastre qui s’en est suivi :

Biden a publié une déclaration samedi visant à 
blâmer l’accord conclu par l’ancien président 
Donald Trump avec les talibans en 2020, qui 
promettait une réduction des forces et un 
échange de prisonniers.

Biden a déclaré que l’accord « a laissé les 
talibans dans la position la plus forte 
militairement depuis 2001 » et l’a laissé avec 
peu de choix : « Respecter l’accord, avec une 
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brève prolongation pour faire sortir nos forces 
et celles de nos alliés en toute sécurité, ou 
intensifier notre présence et envoyer plus de 
troupes américaines pour combattre une fois 
de plus dans le conflit civil d’un autre pays. »

Pourquoi Biden n’a-t-il pas envoyé plus de troupes pour 
faciliter un retrait plus sûr ? Pourquoi abandonne-t-il les 
Américains là-bas ? La seule explication logique est que 
« quelqu’un » le force à agir de cette façon. Je suppose 
que ce « quelqu’un » est le Parti communiste et je pense 
que Donald Trump et ceux qui dirigent l’opération 
Devolution lui forcent la main.

Vous vous souvenez de l’histoire ci-dessus selon laquelle 
l’AFB de Bagram a été abandonnée au milieu de la nuit 
sans prévenir le commandant afghan ? Pourquoi ne lui 
ont-ils pas dit ? N’oubliez pas que c’est Trump qui a signé 
un accord avec les talibans et que c’est Biden et 
l’establishment politique qui soutiennent le gouvernement 
afghan (corrompu) (article du 16 août) :
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La chute du gouvernement afghan soutenu par 
les États-Unis au profit des talibans s’est 
produite plus rapidement que quiconque à 
Washington – ou à Kaboul – aurait pu 
l’imaginer.

Dimanche après-midi, le président afghan 
Ashraf Ghani avait fui son pays, les talibans 
étaient sur le point de le diriger à nouveau et le
président Biden a autorisé l’envoi de milliers 
de soldats supplémentaires pour tenter 
d’extraire en toute sécurité le personnel 
diplomatique américain et d’autres personnes 
de Kaboul.

Si Joe Biden et les États-Unis étaient censés soutenir le 
gouvernement afghan, pourquoi ne leur avons-nous pas dit
que nous quittions Bagram ? Le retrait a permis aux 
talibans de prendre rapidement le contrôle de la quasi-
totalité du pays, ces mêmes talibans avec lesquels Trump a
passé un accord. Je ne veux pas spéculer, mais je peux 
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vous assurer que l’histoire de l’Afghanistan est plus 
complexe que ce que l’on veut nous faire croire, et je crois
que Trump a mis la table pour que les choses se passent 
ainsi. Biden a eu l’occasion de gérer les choses de la 
bonne façon, mais au lieu de cela, il a complètement bâclé.

Bien que je ne puisse pas vous dire exactement comment 
cela va se passer, je crois que les choses se déroulent 
comme Trump l’avait prévu. Il s’est préparé et s’est 
attendu à ce que les choses se passent de cette façon, car 
Trump se prépare à toutes les possibilités. Rien que le fait 
qu’il ait poussé Biden à bout me dit que c’est ainsi qu’il 
voulait que les choses se passent.

L’establishment politique est arrivé au bout de son chemin.
Trump et les militaires les jouent comme des violons à 
chaque tournant. Le dernier chapitre de l’establishment 
politique a culminé avec Joe Biden en tant que faux 
« président », mettant l’Amérique dans le pétrin à chacun 
de ses mouvements. Nous approchons rapidement du point
culminant de cette guerre. Nous sommes sur le précipice 
d’une nouvelle ère dans l’histoire américaine. Une ère 
inspirée par les principes pour lesquels nos pères 
fondateurs ont espéré, se sont battus et sont morts.

Dans un discours de 2020, Trump a dit :
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« Grandir en Amérique, c’est vivre dans un 
pays où tout est possible, où tout le monde 
peut s’élever, et où tout rêve peut devenir 
réalité – tout cela grâce aux principes 
immortels que les fondateurs de notre nation 
ont inscrits il y a près de deux siècles et demi.

Nous sommes ici aujourd’hui pour déclarer 
que nous ne nous soumettrons jamais à la 
tyrannie. Nous allons réclamer notre histoire et
notre pays pour les citoyens de toute race, 
couleur, religion et croyance.

La fondation de l’Amérique a déclenché la 
chaîne imparable d’événements qui ont aboli 
l’esclavage, garanti les droits civils, vaincu le 
communisme et le fascisme et construit la 
nation la plus juste, la plus égale et la plus 
prospère de l’histoire de l’humanité.

Nous préserverons cet héritage précieux pour 
nos enfants, pour leurs enfants et pour toutes 
les générations à venir. »

Quand le président Trump dit cela, il le pense vraiment.

LE MEILLEUR EST ENCORE À VENIR

Patel Patriot
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https://t.me/patelpatriot

MÊME SI VOUS ÊTES DÉJÀ SUR MA LISTE DE 
COURRIEL – Vous pouvez soutenir mon travail en vous 
abonnant à cette lettre d’information pour 10 $ par mois 
ou 75 $ par an ! Votre soutien a été une véritable source 
d’inspiration !

Il suffit de cliquer sur ce lien :

Soutenir Patel Patriot

Lien Patreon : https://www.patreon.com/patelpatriot

PS : Je n’ai pas de moyen de vous contacter 
individuellement mais je tiens à dire MERCI à ceux qui 
ont contribué au « Tip Jar ». Cela signifie plus pour moi 
que vous ne le saurez jamais. Merci beaucoup !

Que Dieu vous bénisse tous !
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